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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


me 


Administrateurs. 





Par arrôté du 930 mars 1955, après constatation de majorations 
n enneté pour les personnes ayant pris une part active et 
1e à la Résistance, accordées en application des dispositions 
\ loi du 26 septembre 1951 et après constatation de majorations 
services pour Campagnes de guerre accordées en application des 
tions de la loi du 1% juillet 1952, la situation administrative 
des administrateurs de la France d'outre-mer, relevant du secré- 
ture d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, dont les 
suivent est ainsi fixée au point de vue de la solde et de 
nneté, à compter des dates ci-après indiquées et avec Îles 
de services mililaires conservés (bonifications et majora- 
l mentionnés ci-dessous 


Administrateurs. 

\. Paraæeton (Maurice), administrateur ?° échelon, 27 septembre 
{51; 3e échelon, 21 juillet 1952 (9 mois 7 jours). 

M. Jousselin Chagrin de Saint-Hilaire (Guy). administrateur 

lon, 27 septembre 1951, 3 échelon, 7 mai 1952 (11 mois 


M. Poupaert (Jean), administrateur 2% échelon, 27 septembre 1951; 
helon, 20 août 1952 


Administrateur adjoint. 
M Deleris (Fernand), administrateur adjoint 4° échelon, 27 sep- 
t e 1351 (11 mois © jours). 


— 0e — —— 


vrrôté du 30 mars 1955, après constatation des majorations 
services pour campagnes de guerre accordées en application 
positions de la loi du 19 juiilet 1952, la situation adminis- 
des administrateurs de la France d'outre-mer, relevant du 
re d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, dont 
s suivent, est ainsi fixée au point de vue de la solde et de 
nneté, à compter des dates ci-après indiquées et avec Îles 
els de services militaires conservés (bonifications et majorations; 
lueutionnés ci-dessous : 


chef. 


M. Bousquet (Lucien), administrateur en chef 2 échelon, 5 sep- 
l re 1952; 3% échelon, 5 septembre 1954. 
Pierre), administrateur en chef fer échelon, {7 jan- 


Administrateurs en 


M. Gorce 


Vier 1953 (3 ans 3 jours) ; 2° échelon, 17 janvier 1953 (1 an 3 jours); 
# echelon, 28 décembre 1933 
Administrateurs. 
M. Copin (Claude), administrateur fe échelon, 1° janvier 1954 
l0 mois 143 jours); 2e échelon, 18 février 1955. 
M. Fevre (Jean), administrateur fe échelon, fe janvier 1953 


! mois 8 jours); 2e échelon, 3 mars 1954. 

M. Henry (Marcel), administrateur 3e échelon, 
* Inois 2 jours). 

M. Piquois {Jean-Pierre), administrateur 2° échelon, 21 juillet 14952 
' mois 29 jours); 3° échelon, 22 septembre 1953. 

M. Valladon (Jacques), administrateur fer échelon, {+7 janvier 1954 
(1 an 28 jours); 2° échelon, 3 décembre 1954 


21 juillet 1952 


Administrateur adjoint. 


Maudry (Ienri), administrateur adjoint 4% échelon, 7 juil- 
| 1955. 





+ 0 — 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 55-413 du 2 avril 1955 portant règlement d'admin's- 
tration publique pour l'anplication de la loi n° 48-50 du 
12 janvier 1948 relative aux droiis de plaidoirie et du décret 
n° 54-1253 du 22 décembre 1954 relatif à la caisse nationaie 
des barreaux, 


——— 


Le président du consil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, nénistre de la justive, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 48-50 du 12 janvier 1948 relative aux droits de 
plaidoirie des avocats, modifiée par le décret n° 51-1253 du 
22 décembre 1954, et notamment l'artidle 8 de ladite loi, ainsi 
conçu: « Un règlement d'administration publique, pris sur le 
rappart du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
des finances et du ministre du travail et de la sécurité soviale, 
fixera les mesures d'application de la presente loi, et notam- 
ment les règles d'organisation et de fonctionnement de la caisse 
nationale des barreaux francais. I déterminera les mesures tran- 
sitoires, et notamment les conditions dans lesquelles la caisse 
nationale des barreaux francais assurera le service des alloca- 
tions accordées par la loi du 17 janvier 1948 à d'anciens avocats 
ou à leur veuve »; 


Vu le décret n° 54-1253 du 22 décembre 1954 relatif à la 
caisse nationale des barreaux français, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décri te — 
SECTION 1, — Recouvrement des drois de plaidoirie. 
Art. 1°. — 11 est procédé à la liquidation des droits de plal- 


doirie et à leur perception pour le compte des barreaux par 
l'administration de l'enregistrement au moment de la formalité 
donnée aux sentences de justice et par cs comptabies du Trésor 
pour les décisions rendues en mahéère pénale. 

APT, 2. Le receveur de l'enregistrement liquide les droits 
de plaidoirie, au vu des décisions remiues, qui contiennent 
toutes indications utiles à cet effet, et précisent, notamment 
en ce qui concerne les jugements des tribunaux de première 
instance, si ceux-ci sont rendus en matitre civile ordinaire, en 
matière commerciale, en inatière pénale ou en matiere som- 
Inaire., 

Les grefliers indiquent obligatoirement et sous leur respon- 
sabilite : 

1° Si la décision présentée à la formalité est, ou 
première qui intervient dans l'affaire ; 

2° Le nom des avocats ou, le cas échéant, le fait que les 
parties n'ont pas eu recours à l'assistance d'un avocai, 

Art. 3. Après avoir prélevé le droit de recette qui leur 
est alloué, les receveurs de l’em trement ou les comptables 
Il 
1 


non, Ja 


du Trésor versent trimestriellement à chaque barreau le mon- 
tant net des droits de plaidoirie effectivement encaissés à 
l'occasion des décisions rendues par les juridictions séant dans 
Jes communes apoartenant à l'arrondissement judiciaire où €rt 
fixé ledit barreau. S'il n'existe pas de barreau, le versement 
des droits de plaidoirie perçus est effectué à un barreau désigné 
par le garde des sceaux, ministre de Ja juste, 

Le bâtonnier de chaque barreau, après avoir prélevé, pour 
les œuvres de prévoyance de ce barreau, 10 p. 100 du montant 
total des sommes encaissées, verse, dans les trois mois, le 
surplus à la caisse nationale des barreaux français instiltuce 
à l'article 3 de la loi susviste du 12 janvier 1958. 


SECTION II. — Colisalion. 


art. 4. Le montant de la cotisation prévue à l'article 4 (19) 
de la loi susvisée du 12 janvier 1948 est fixé, chaque anne, 
sur la proposition du conseil d'administration de la cuisse natio- 
nale des barreaux, par l'assemblée générale prévue à l'arti- 
cle 11 ci-après, statuant à la majorité des deux tiers des mem- 
bres présents ou représentés. Dans Je cas où cette majorité 
n'est pas réunie, la cotisation est de plein droit égale à celle 
de l’année précédente. 

Art. 5. — Sous réserve des exonérations accordées en vertu 
des dispositions de l'article 48 ci-après, la cotisation est due 
par tous les avocats insents au tableau et admis au stage. Elle 
peut être graduée suivant l'ancienneté de l'intiressé depuis 6a 
prestation de serment. Elle peut être réduite pour les avocats 
ayant dépassé l’âge de soixante-<inq ans. 











sn 
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Art. 4 Le montant de la cotisation spéciale prévue à l'ar- Art, 13. — Les administrateurs suppléants ne viennent s)(ger 


tele 4 (2 le la loi susvisée du 12 janvier 194 est égal an 
j” “uit tota droits de plaidoirie perçus par la caisse pour 
innnce précédente, divisé par le notnbre des avorais inscrits 
le ft janvier de la méme année aux tableaux des 
près les vours d'appel et les tribunaux de première instance. 
IL est procédé à ve calcul, au cours du premier twimestre ce 
chaque année, par les soins du conseil d'administration, 


Art, 7 Les delih‘rations de l'assemblée générale et du 
c | d'administration prévues aux arlices 4 et 6 qui pre- 
célent ne deviennent exéeutoires que si, dans le délai d'un 
Mois à compter du jour où leur texle à été communiqué au 
garde di eaux, ministre de Ja justice, au mimstre des 


la sérurité sociale, 


finances et au ministre du travail et de 
aucun de ceux-ci n'a fait connaitre qu'il s'opposait à leur appli- 
cal 

art, £ Les cotisations sont portables. Elles doivent être 
privées choque année à la Hate fxee par les statuts. En cas de 
ilenre de ceux-ci, elles doivent étre payées le 30 avril au 
plus tard 

Les cotisations arritrées donnent l'en, sans qu'il soit besoin 


de mise en dermeure, à la perception au profit de la caisse 


d'un intérêt de 0,5 p. 100 par mois ou fraction de mois de 
retard. 

Art. 9, — Le rôle des cotisations est élabli par le conseil 
d'adunimstralion de la caisse et rendu exécutoire par le pre- 
mier président de chaque cour d'appel, sur l'avis du procureur 
E: nur il. 

Secrion HE. Fonchonnement et contrôle de la caisse nationale 
des baritaut français, 

Art, 10 — La vaisse instituée À l'article 7 de ja Joi susviste 
du 12 janvier 1%48 est un établissement privé, dont le siège 


est à Par Elle est adramstrée par un conseil d'administration, 


dont les membres sont désignés dans les conditions prévues 
aux articles 13 à 17 et-après 

Art. 11, — L'assemblée générale se compose de quatre-vingts 
delégucs élus par tous les avocats inserils au tableau et admis 
au sla ililiés à la caisse et élant en règle au 17 juillet de 
l'aunce en cours pour le pavement de leu Hisatlon, et, en 
outre, de deux délégnés désignés pour trois ans par l'ordre des 


avogals au conseil d'Etat et à la cour de cassalion, 

Les quatre-vingts délégués susvisés sont élus L mr trois ans 
au scrutin secret, Les candidats ayant obtenu le plus grand 
nombre de suffrages sont proclamés élus, 

Les slatuts fixent les modalités des élections: ces modalités 
devront comporter des groupements rég'onaux ; le nombre des 
délegués éius par chaque groupement sera proportionnel au 


nombre des avocals aïnsi groupés, 


art. 12 Le conse:] d'administration comprend dix-huit mem- 
bres titulaires et dix-huit membres suppléants. Pour chaque 
groupe, les membres sont désignés ainsi qu'il suit: 

Un parmi les avocats au conseil d'Etat et à la cour de cas- 
sation ; 

Sept parmi les avocats à la cow d'appel de Paris: 

Dix parmi les avocats aux cours d'appel ou aux tribunaux 
des départements, 

Art, 19 L'administrateur titulaire et l'administrateur eup- 
pléant, avocals au conseil d'Etat et à la cour de cassation, sont 
désigncs pour six ans par Je comseil de l'ordre. 


Art, 14, — Les autres membres du conseil d'administration 
sont clus pour six ans et indéfiniment renouvelables. 

Ils sont renouvelés en deux séries, qui comprennent, tant 
comine Ululaires que comme suppléants : 

L'une : 

Trois avocals À la cour d'appel de Paris : 

Linq avocats aux cours d'appel où aux tribunaux des dépar- 
tements ; 

L'autre : 

Quatre avocats à la cour d'appel de Paris; 

Cinq avocats aux cours d'appel ou aux tribunaux des dépar- 
tements ; 

Ils sont élus au scrutin de liste, à la majorité absolne des 
membres présents. Si, après un premier tour de scrutin, des 
sièges restent à pourvoir, il est procédé à un deuxième tour; 
l'élection à lieu alors à la majorité relative. 

Les membres suppléants sont élus dans les mêmes conditions. 

Les autres modalités de l'élection des administrateurs sont 
lixées par les statuts. 


barreaux 





au conse.] d'administration que lorsqu'ils sont appelés à rem. 
placer, dans kes conditions fixées par les statuts, les admuus. 
irateurs titulaires de la même catégorie, 

En cas de décès on de démission acceptée, le remyplace:r;t 
a lieu obligatoirement par les administrateurs suppléants dins 
l’ordre du nombre de voix obtenues et, en cas d'égalité, 4) 
bénétice de l'ancienneté d'imscripLon au tableau, 

Art. 16. — les procès-verbaux de l'élection des membres 4 
l'assemblée générale et de l'élection des administrateurs <or: 
adressés, dans un délai de eng jours, au procureur général prés 
la cour d'appel dans le ressort de jaquelle est silué le siège de 
la caisse, 

Dans ies dix jours de l'élection, tout électeur peut déposer 
au grefle de la euur d'appel du siège de la caisse une ré,1:. 
mation sur la régularité de l'élection, Dans les dix jours de à 
réception du piocès-verixl, le procureur général à le mime 
droit. 

ll est statné sur ces réclamations par Ja cour d'appel siégeant 
en chambre du coaseil; la dérision est prononcée en audierve 
publique. 

Art. 17. — Sous réserve des dispositions de l'article 4 Ge 
susvisée du 12 janvier 1948, les siatuts de la caisse nationale 
barreaux francais sont arrêtés, sur .a proposition du cor 
d'adrministration, par l'assemblée générale des délégués. 

Art. 18. — Les fonctions d'administrateur sont gratuites: elles 
donnent droit, S'il y a lieu, au remboursement des frais 
déplarement dans les conditions fixées par arrêté du gard: 
sceaux, ministre de la justice. 


Art. 19, — Le conseii d'administration se réunit au moins ure 
fois tous les six mois; il est en outre convoqué chaque ! 
qu'il est nécessaire par son président, soit sur l'initiative de 
celui-ci, soit sur la demande du garde des sceaux, ministre de à 
justice, où du ministre du travai: et de la sécurité sociale, soit 
sur la demande du quart au moins des membres du conseil 


Art. 20. — Le conseil ne peut valablement délibérer que si le 
tiers au moins des membres en exercice assiste à la séance. Les 
décisions eont prises à la majorité des voix des membres pré- 
sents, 

En cas de partage, la voix du président de séance est prépon- 
dérante. 

Dans les dix jours qui suivent les séances du conseil d'admi- 
nistralion, une copie des procès-verbaux est envoyée au garde 
des sceaux, ministre de la justice, et au ministre du travail el 
de la sécurité sociale. 

Art. 21. — Le conseil d'administration €it parmi ses membres 
un bureau comprenant un président, quatre vice-présidents et 
un secrélaire. Les vice-présidents peuvent suppléer le pré 
en cas d'empêchement. 

Le président est é:u pour deux années consécutives. La pr 
dence appartient alternativement à un avocat au conseil d'Ftat 
et à la cour de cassation où à un avocat au barreau de Pa 
d'une part, à un avocat appartenant à un barreau des départ 
ments, d'autre part. 

Les autres membres du bureau sont élus pour un an. 


Art. 22. — Le président du conseil d'administration représente 
la caisse dans tous les actes de hi vie civile. 

H accepte provisoirement ou à titre conservatoire et sans aulo 
risation préalable les dons et legs qui sont faits à :a caisse. 


Art. 23. — Un directeur est nommé par le conseil d’admini<- 
tration et agréé par le garde des sceaux, ministre de Ja juslire, 
et par le munistre du travail et de la sécurité sociale. 

Un agent comptable est nommé par le conseil d'administration 
et agréé par le ministre des finances et par le ministre du travail 
et de kh sécurité sociale. 

Ni le directeur, ni l'agent comptable ne peuvent être choisis 
parmi les membres du conseil d'administration. 

Le retrait de l'agrément par l’un des ministres intéres-ts 
entraine pour ces agents la cessation de leurs fonctions. 

Le directeur et l'agent comptable peuvent être révoqués por 
le conseil d'administrition. 


Art. 24. — Le directeur assure, éous le contrôle du conseil 
d'administration, le fonctionnement de la caisse, LE assiste, ave 
voix consultative, aux séances du conseil. Il a sous ses ordres le 
personnel de ladite caisse. 

L'agent comptable est chargé, sous sa responsabilité et dans 
les conditions qui sont précisées par les statuts, de toutes }es 
opérations de recetles et de dépenses et, plus généralement, ve 
la gestion financière de Ja caisse. 

Avant d'entrer en fonetions, l'agent comptahe est assujc!!l 
À un cautionnement dont le montant, fixé par le conseil d'adrnr- 
nistration, ne peut être inférieur au montant minimum du cau- 
tionnement auque! sont astreints les agents comptables (es 
caisses de sécurité sociale. Ce cautionnement est réalisé en 
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ire ou en rèules sur l'Etat. I est déposé à la caisse des 
: et consignations dans les conditions déterminées pour les 
ations &dministratives. Toutelois, il peut être remplacé 
l'autorisation du conseil d'administration, par l'affiliation 
went comptable à une associalion de cautionnement 
1 
nseil d'administration ne peut délivrer un certificat de 
à l'agent comptable lors de la cessation de ses fonctions 
res une vérification complète de sa gestion effectuée par 
fonctionnaire dépendant soit du ministre du travail et de 
‘6 sociale, soit du ministre des finances, Le certificat de 
= ne peut être délivré qu'à l'expiration d'un délai de trois 
\ dater de la cessation des fonctions. 


{ 


\rt. 25. — Les disponibilités de la caisse nationale des bar- 
reaux français sont placées : 


Sins limitation : en valeurs de l'Etat français ou en valeurs 
sant de sa garantie; en obligations des postes, télégraphes 
wléphones; en valeurs de ;a caisse autonome d'amortisse- 

le la caisse autonome de la défense nationale, de la 

ationale de crédit agricole; en titres d'emprunts de 

té nationale des chemins de fer français et des grands 
de chemins de fer; en obligations ou bons du Crédit 
. dl. du Crédit foncier de France et du Crédit foncier 
nmunal d'Alsace et de Lorraine : 
Dans la proportion de 25 p. 100 au plus de l'actif placé: 
eu obl'gations où en bons des départements, communes, syn- 
divats de communes, territoires et pays d'outre-mer, en prêts à 
, collectivités, en valeurs reçues en garantie d'avances par la 
} de France, autres que celles déjà visées au 1° ci-dessus; 

s la proportion de 135 p. 100 au plus de l'aclif placé: 

at d'immeubles bâtis et entièrement achevés, sis dans 

je plus de 5%.009 habitants et dans le département de 

en prêts en première hypothèque sur des immeubles 

int les mêmes cond'tions, dans la limite maximum de 
(00 de la valeur de l'immeuble 


! 
— La caisse nationale des barreaux francais doit 

1 son compte courant postal, à la caisce des dépôts et 
tions, à la Banque de France ou dans les établissements 
| ires énumérés à l'article 92 du décret du 8 juin 196, les 


[1 t Le, 
| U, 


es qui dépassent le chiffre de Fenca:sse que l'agent comp- 
table est autorisé par le conseil d'administration à conserver, 
isse des dépôts et consignations ou une de< banques 
\ l'alinéa précédem garde en dépôt le portefeuille de la 
cais 
les placements de la caisse sont effectués, sur sa propre 
desgnation, dans la limite des placements autorisés à l'ar- 
t 25 du present décret, par la caisse des dépôts et consigna- 
‘u une des banques visies au premier alinéa du présent 
La caisse des dépôts et consignations ne peut se refuser 
\ ter les ordres d'achats ou de ventes, sauf à les frac- 
l er, S'il ÿ a lieu, suivant la situation du marché. 
loutefois, les prêts et opérations immobilières prévus À l'ar- 
{ 2» sont effectués directement par la caisse nationale des 


barreaux français ; la caisse des dépôts et consignations ou ure 
les banques visées au premier alinéa du présent article met les 


fonds névessaires, aux époques indiquées, à la disposition de la 
€ nationale des barreaux français. 
Art. 27, — La raïisse nationale des barreaux francais est sou- 


Mise au contrôle du garde des sceaux, ministre de la ,ustice, et 
du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Elle fait, en outre, l'objet de vérifications de l'inspection des 
finances et du receveur central des finances du département de 


ie b. 


\rt. 28, — Les comptes financiers et le bilan annuels sont 
soumis, dans les trois mois de la clôture de l'exercice, à l'exa- 
en du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Un exemmlaire en est adressé au garde des sceaux, ministre de 
la justice, et au receveur central des finances de la Seine. 


Section IV, — Prestations. 


\rl, 29, — Le droit à pens'on est acquis à tout avocm lors- 

Qu au moment où il donne sa démission il a exercé réellement 
Sa profession, au sens de l'article 3 du déeret du 19 août 1954, 
perlant quarante ans, stage compris et qu'il a atteint l'âge de 
SuIXaIe-Cing ans. 
Le droit est également acquis à tout avocat démissionnaire, 
à 1 double condition d'avoir atleint l'âge de soixante-cinq ans 
ti d'avoir exercé au moment de sa démission sa profession 
pendant quarante ans. La pension ne prendra effet que du jour 
de la demande. 

Si l'inscription au stage ou au tableau à été interrompue avec 
ou sans mise en congé, le temps de l'interruption ne sera pas 
Compris dans le calcul de l'ancienneté, sauf en cas de présence 
de l'intéressé sous les drapeaux à la suite de mobilisation géué- 
lae ou parlielle. 





Les avocals qui ont été mobilisés au cours des guerres 
1914-1918 et 1939-1945 pourront ajouter à leur âge et à leur 
me, « d'inserigéion le temps qu'ils auront passé dans une unité 
combatlante telle que celle«i est définie par le décret du 
13 juillet 1930 et celui du 29 janvier 1948, en caplivilé ou en 
déportation. 

Les avocats qui ont recu une blessure de guerre avant 
entrainé une incapacilé d'au moins 85 p. 100 auront droit à la 
pension de retraite complète si, au jour de leur démiss.on, ils 
ont soixante ans d'âge et trente<inq ans d'exercire, 
avaniages accordés par chaque barreau ne 
obstacle au droit à pension. 


Les font pas 


Art. 30. — Le droit à une pension proportionnelle est arquis 
aux avocals justifiant au moment où jis donnent leur démission 
de la double condition d'avoir atteint l'âge de soixante-cinq ans 
et d'avoir exercé, au moment de cetle démission, leur profession 
pendant trente ans. La pension ne prendra effet que du jour 
de la demande, 

loutefois, l'avocat qui, après l'entrée en vigueur du présent 
décret, quitte le barreau et s'y inscrit ensuite à nouveau, ne 
peut bénéficier d'une retraite proportionnelle que si, à la date 
vit il cesse d'exercer, cinq. ans au moins se sont écoulés depuis 
sa dernière inscription. 

Excvt pti nneilenent, la retraite 
accorate sans conditions d'âge : 

apres vingt ans d'exercice, si l'avocat se trouve atteint 
d'une maladie on d'une blessure, dûment constatée par expert 
désigné par le bureau du d'administration, le rendant 
définitivement inapte à l'exercice de sa 


proporlionnelle pourra être 


rose | 


profession : 


après trente-cinq ans d'exercice, aux avorats dont les arteg 

du gouvegneinent de fait n'ont pa permis eutre 140 el 19484 
le maintien au talleau. 

Le montant de cette retraite sera calculé sur celui de la 


none l'années 
exer-e Sa professton 


retraite normale, proportionpellement au 
pendant lesquelles le hénéticiaire iura 
jusqu'à la date de la l'quidation de la 


art. 31. Pour la liquidation de la pension de retraite il ne 
Seta pas (enu comple des fractions de temps inférieures à six 
rois 

Les fractions de temps égales ou supérieures à six mois 


compleront pou 


Art. 92 Le montant de la retraite es! fixé par l'assemblée 
générale sur la proposition du conseil d'administration. I ne 
peut être inférieur au montant total de la pension et des allo- 
cations perçues par les avocals avant je {T janvier 195, au 
titre des lois des 12 et 17 1948. 


UIL ui. 


jJanviei 


Art. 23. Les aélibérations de l'assemblée générale fixant le 
montant des retraites ne deviennent exécutoires que si, dans 
le délai d'un mois à compter du jour ou leur lexlte a été 


communiqué au garde des sceaux, ministre de la justire, au 
ministre des finances et au ministre du travail et de la sécurité 
sociale, aucun de ceux-ci n'a fait connaitre qu'il S'opposait à 


leur application. 


Art. 34. — Lorsqu'une pension de retraite à €'é l'quidée an 
prolit d'un avocat qui reprend l'exercice de sa profession, le 
service de cette pension est suspendu jusqu'au jour où cesse 


cet exercice. 


Art, 935. — La rension est pay ble à trimestre échu: les 
arrérages sont dus à partir du premier jour du trimestre civil 
qui suit celui au cours duquel l'avocat à rempli les conditions 
d'attribution de la pension, et a demandé fa liquidation de 
celle-ci. 


Art. 36. — Au décès d'un avocat titulaire 
retraite, la veuve à droit à une pension de 
la moitié de celle dont jouissait son mari. 

Cette pension n'est accordée que si le mariage a été contracté 
dix ans au moins avant la date où Île \ercer 
la profession, sauf St Li Où plu ours 
tuariage antérieur à cetle cessatjon, 


Art. 97. — La pension de réversion, visée 4 l'article précédent, 
est acquise à la veuve d'un svocat qui, «au moment de son 
décès n'était pas pensionné, mais qui rermplissait les conditions 
réglementaires pour bénéficier d'une retraite d'ancienneté ou 
d'une retraite proportionnelle, 

Le service de la pension de réversion cesse en cas de rema- 
riage, mais profite aux enfants mineurs jusqu'à leur majorité, 


dans les conditions fixées par les statuts de la caisse. 


pension de 


cale a 


d'une 
rex CrsS toi! 


i 
Hart u cesse ae 


enfants it issus du 


Art. 38. — Le règlement intérieur préparé par le conseil 
d'administration et adopté par l'assemblée générale, fixe les 


modalités de liquidation el de payement des pensions. 
Ce règlement intérieur devient exécutoire dans les conditions 
prévues à l'article 7 ci-dessus. 














3706 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 14 Avril 145 





Art. 39. — Dans la limite des ressources propres de la caisse, 
des secours exceptionnels peuvent étre accordés par le conseil 
d'administration on par une commission habilitée par lui, à 
des avocats où anciens avocats, ainsi qu'à des veuves, à des 
enfants on à des ascendants à charge d'avocat ou d'anciens 


#\u:ats 
Sectiox V, -- Dispositions transiloires et diverses. 
Art. 40 Les avocats ne remplissant pas les conditions énu- 
mérées aux atbeles 29 et ‘ki du présent décret recoivent de Ja 
caisse une allocation au moins égale à celle prévue à l'article 10 


de la loi n° 4S-101 du 17 janvier 1948, à condition: 

a) Qu'ils aient au moins l'âge de soixante-cinq ans on de 
soixante ans s'ils sont atleints d'une incapacité physique 
d'exercer la pr! fession : 

b) Qu'ils aient exercé pendant au moins quinze années 
comme avocats et que cette activité ait été leur dernière activité 
profess one le : 

€) Qu'ils aient cessé l'exercice de la profession d'avoeat ; 

d) ou'il soient titulaires d'aucun avantage de vieillesse 
au titre d'un régime légal ou réglementaire : 


e) Que leurs ressources sent inférieures à un montant fixé 
par M latuts 

art. 41 S'ils ne remplissent pas les conditions prévues aux 
artiel t 47 qui prévedent, le conjoint à charge des avorats 
visés à l'urtic'e 40 ou le conjoint survivant non remarié des 
méêétmes avocat hénéticie d'une allocation au moins égale à 


celle prévue à l'article 10 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, 
à condition 


a) Qu'il ait atteint l'âge de soixante ‘q ans ou s'il est 
inaplte à tout travail de soixante airs 
b) Qu'il n'exerce lui-meme aucune activité professionnelle ; 


ce) Qu'il ne bénéficie lui-méme d'aucun avantage au titre d'un 


rrgritire le securite so iale 
d\ Oue le mariage ait été ca itracté an moins CINE ans avant 


la date à laquelle est faite la dermatide d'allocation. 

Art. 42 Les avocats qui justifient avoir exercé, avant Île 
fer janvier 19%, leur profession pendant soixante ans pour- 
ront bénéticier de la retraite sans avoir à donner leur démission. 

Art, 4: Le conseil d'administration de la caisse nalio- 
nale des barreaux, en exercice à la date du présent décret, 
demeure en fonction jusqu'à son renouvellement dans les 
terme: des statuts 

Il est comolété par les membres du conseil d'administration 
de la section professionnelie 


* 


Il fixe, pour les premières élections à l'assemblée généra.e 
et au conseil d'administration, les modalités d'application des 
arlicles 11 el 14 

Art. 41 L'ordre des avocats au conseil d'Etat et à la cour 
de cassation verse pour chacun de ses membres, au fonds 
de réserve de la caisse nationale des barreaux francais, une 
somme égale au quotient du montant total, au {1° janvier 195, 
des réserves de la caisse insiituée en vertu de la loi du 12 jan- 
vier LUS, pur le nombre d'avocats inserilg à la même date 
aux tableaux des barreaux près les cours d'appel et les tri- 
bunaux de première instance. 

Celle somme est, sous réserve des formalités prévues à 
l'article 7 du présent décret, arrèlée pa: la première assemblée 
générale tenue après la publication du présent décret, 


Art, 45 Le 


fessionnelle des avocats ». 


ci-dessus, 


onseil d'administration de la « Section pro- 
instituée par la loi du 17 janv.er 198, 


élablit la situation active et passive de ladite section et l'arrète 
à la date du 31 décembre 1954, 
I procède à la liquidation jusqu'à complet apurement des 


comnie Il dispose des moyens prévus pour recouvrer les coti- 
salion< échues où nécessaires pour faire face à ses obligations ; 
l'excédent disponible est versé à la caisse nationale des bar- 
reaux francais, 


Art, 46 Pour l'année 1955, la cotisation sera perçue au 
méme tinx que celle due pour l'année 1954 à la section pro- 
fessionnelle des avocats, 


art. 47. Les allocations versées à la dale du 31 décembre 
1954 en application de la loi du 17 janvier 148 sont désor- 
mais servies par la caisse nationale des harreaux français. 
Lorsque les bénéficiaires de ces allocations peuvent prétendre 
à une pension de retraite ou de réversion en vertu des dis- 
positions du présent décret, cette pension ne leur sera versée 
que si elle est au moins égale au montant desdites alloca- 


lions : dans ce cas, ces allocations cesseront d'être servies par 
la caisse. 
Art, 48, — L'exonération de payement des cotisations an 


prolit des avocats dont, au cours d'un exercice annuel, l'état 


de maladie, dûment constaté par expert désigné par le bureau, 





ne 
aura été d’une durée supérieure à six mois ainsi que l'ex. 
nération de payement ou la réduction, soit des cotisations , 
cas d'insuffisance justifiée de ressources, soit des intérêts 4e 
relard, peuvent être prononcées par une commission spécigle 
de trois membres pris par le conseil d'administration dans 
son sein. Celte commission slalue par voie gracieuse et dis. 
crétionnairement. 

Art. 49, — Avant le 1% mars de chaque année, chaque häton. 
hier adresse à la caisse nationale des barreaux français 
liste des avocats inscrits au tableau où admis au stage en pré. 
cisant, outre leur date de naissance, celle de l'admission au 
stage et de l'inscription au tableau, ainsi que le domicie pro. 
fessionne!. 

Art. En, Le temps pendant lequel les avocats au consei] 
d'Etat et à la cour de cassation ont été admis au stage « 
inserits au tableau d'un barreau, près une cour d'appel où un 
tribunal de première instance, est considéré, pour l'application 
du présent décret, comme temps d'exercice de Ja profession. 

Art. 51. 
du décret n° 48-1179 du 25 février 148 et des articles 3, 
du décret n° 48-320 u 19 juillet 1948. 

Art. 52. — Le garde des sceaux, ministre de la justic 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du travail et de Ja sécurité sociale et le secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui 
entrera en vigueur le 1% janvier 1955 et qui sera publié au 
Journal offiiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 avril 1955. 


Sont abrogées les dispositions des articles 2 à ; 
iet: 


EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre des Jinances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACOX, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





Décret du 2 avril 1955 relatif au transfert 
de deux offices de notaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 17 avril 1906 érigeant en canton administratif distinet 
la commune d'Arcachon (Gironde), notamment son articie ?: 

Vu le décret du 5 septembre 1949 acceptant la démission d'officiers 
publies et ministériels, supprimant et transférant des offices, nom- 
imant des officiers publics et ministériels et conférant l'honorarial 
à d'anciens officiers publics et ministériels, notamment son arti- 
cle 3, 

Décrèle : 

Art. fer, — Les dispositions de l'article 3 du décret du 5 septembre 
1939 acceplant la démission d'officiers publics et ministériels, rup- 
primant et transférant des offices, nommant des officiers publics 
et ministériels et conférant l'honorar at à d'anciens officrers publics 
el ministériels som remplacées par les dispositions suivantes: 

« Art, 3. — Sont transférés à Arcachon, canton judiciaire de ha 
Teste-de-Buch (Gironde), l'office de notaire à la résidence de la 
Tes'e-de-Buch, canton de ce nom (Gironde), dont est tilulaire 
Me Collard, et celui de notaire à la résidence de Gujan-Mestra:, 
canton de la Teste-de-Buch, dont est titulaire Me Dentraygues ». 

Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Pafis, ie 2 avril 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


SCHE MAN, 
6 © © 








Décret du 2 avril 1955 portant nomination d'un suppléant 
non rétribué de juge de paix. 


Par décret en date du % avril 1955, M, Gueydan (Jean-Adrien- 
François-Auguste), avocat à la cour d'appel de Tunis, est nommé 
suppléant non rétribué du juge de paix du canton Sud de Tuni“, 
en remplacement de M. Bonan, qui, atteint par la limite d'âge, à 
été admis à cesser ses fonctions, 
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Décret du 2 avril 1955 admettant un suppléant non rétribué 
de juge de paix à cesser ses fonctions, 





Par décret en dale du 2 avril 1%5, M. Gandolphe, suppléant non 
wué du juge de paix de Sousse, alleint par la limile d'âge le 
nars 1%, est adinis, à compler de celle date, à cesser ses 


fout UONSs. 





+ > + 


Greters. 





Julien), ancien greffier au 


Par arrêté du 8 aviil 1955, M. Glonx 
urniné greffier hono- 


tribunal de première instance de Pontivy, est 


— —— --—_--_-6 @ à 
> 





Tribunaux pour enfants, 


Padarrété du S avril 19%, M. Demouzon (Paul-Léon)\ est désiené 

r exercer, jusqu'au 1 ocltobh.e 19%, le: foncticu5 d'a-stesélir SUup- 
pléant au tribunal pour enfants de Venun, en remplacement de 
M. Bossu, décédé, 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequaiur, 





L'excquatur est accordé à M. Fuat Kepenek en qualité de consul 
de Turquie à Paris, avec juridiction sur les dépariemenis 

vauis : 

Eure, Calvados, 

Morbihan, Loire- 

Orne, Sarthe, Indre- 


Somme, Seine-Marilime, 

\ we, Jle-et-Vilaine, Côtesdu-Nord, Finistère 

ferieure, Deux-Sèvres, Maine-et-Loire, Mayenne, 

é ire, Vienne, Indre, Loir-et-Cher, Eu°e-et-Loir, Seine-e!-Oi e, Seine 

Aisne, Ardennes. Marne, Loiret, Cher, Yonne, Nièvre, Aube, 

Marne. Mouse, Meuriheæt-Moselle, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Vos- 

! l'aute-Sadne, Côte-d'Or, Jura, Doubs, territoire de belfort, 
Mo elle. 


Nord, Pas-de-Calais, 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 29 mars 1955 portant institution d'une délégation spéciale 
dans la commune d'Hazébrouck (Nord), 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
\u l'article 44 de la Loi du à avril 1851; 
\u l'arüicle 23 du décret du 5 novembre 19S;: 
Considérant que tous les membres en exercice du ronseil muni- 
le la ville d'Iazebrouck (Nord) ont démissionné et que ces 
détmissions sont devenues délinitives, 


bécrète : 

Art. for, — ]l est institué dans la vil'e d'Hezebrouck {Nord}, une 
délégation spéciale composée de MM. Fruquet (Jean), Thery 
Augusie), Verbaere (All#r!). 

Art, 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de- l'exécution du 
présent décret, qui sera pub!ié au Journal officiel de la République 
irançaise. 

Fail à Paris, le 29 mars 195». 

LDUAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAOMICE  DOURGÈS - MAL'YOURY. 


——@ 6 + 








Décret n° 55-414 du 9 avril 1355 portant déconcentration admi- 
nistrative au profit des inspecteurs généraux de l'administra- 
tion en mission extraordinaire. 


= —— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
linances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu le décret du 25 mars 1862 sur la décentralisation adiminis- 
trative; 





Vu le décret n° 51-611 du 24 mai 1951 portant règlement 
d'administration puilique et relatif à l'institution et aux attri- 
butions des inspecteurs généraux de l'administration en mission 
extraordinaire. 

Vu les décrets n° 49-1149 et n° 49-1150 du 2 août 1949 dans 
celles de leurs dispositions qui instituent les centres adininis- 
tratifs et techniqres interdépartementaux et placent à leur tête 
des secrétaires généraux de préfecture ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres eutendu,. 





Pécrite : 


Art. 4°, — Les inspecteurs généraux de l'administration en 
mission extraordinaire sont délégués, d'une manière perma- 
nente, pour statuer au lieu et place du ministre de l'intérieur 
sur les objets ci-après, concernant l'équipement de la sûreté 
nationale, dans les limites fixées par arrêté du ministre de 
l'intérieur : 

Approbation des marchés de travaux on de fournitures et des 
avenants à ces marchés, ainsi que des actes concernant l'exécu- 
tion de ces marchés : 

Approbation &es conventions portant règlement en fin d'occu- 
mg des indemnités afférente à la remise en état des immeu- 
»les nccupes à un litre quelconque par les services de la 
sûreté nationale : 

\pprobation des procès-verbaux de perte ou de réforme des 
Imatériels. 


Art. 2. — En aueun cas les limites qui seront déterminées par 
les arrèlés pris pour l'application de l'article 1%, alinéa 2, ci-des- 
pourront êire supérieures aux minima élablissant la 
compétence de Ja commission marchés du 
ministère de l'intérieur 


sus ne 


consultative des 


Art. 93. — Les inspecteurs généraux de l'administration en 
mission extraordinaire sont autorisés à déléguer tout ou partie 
des pouvoirs qui leur sont conférés par le présent décret avx 
secrétaires généraux chargés des centres administratifs et tech 
niques interdépartementaux. 


Art. 4. Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubhé au 
Journal of[fiviel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1955. 
FDGAR FAURE, 
Par le président du conseï dés miniitr 
Le ministre de l'intérieur. 
MAURICE BOURGÉS-MAUNOURY, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
lIERRE PFLIMLIN. 
—  ————  — gg æ 





Attributions conférées aux inspecteurs gènéraux de l'administration 
en mission extranrdinaire par le déorei n° 55-414 du 9 avril 1955, 





Le ministré de l'intérieur 


st en date du 9 avril 195 portant déconcene 
eurs gencCraux de 1 adrmi- 


Vu le décret ne 
{ralion adininisiralise an profit des fn<pe 
Nisirallon en nission extraordinaire 


Art. fr, — Les altribu'ions conférées aux inspecteurs g« raux de 
l'adtministrolion en mission extraordinaire jar l'arlicle fer du décret 
uo 00-414 du 9 avril 1955 sout délimitées comme s'il: 


19 Approbation des marchés de travaux 0 le fournitures et des 
avenauls à ces marchés, | que la d nse est i e à 6 mil- 
lions de franc: ou, s'il sit de marchés passés pour plusieurs 


| 
années, à 1 million de francs par an; 

z° Apyrobalion des conventions portant J'indermnité 
de remise en état d'immeubles, lorsque le montant de c'tle indem- 
nité est inférieur à 200000 F: 


réeciement 


» Approbation d procès-verbaux de perte où de -“éforme da 
matériels, lorsque la valeur de remplacement de i € nfé 
rieure à 190000 F, 

Art. 2 le directeur général de la sûreté nationale et les inspec- 
leurs généraux de l'administration en mission extraordinaire sont 


cuargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera pulMié au Journal 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 avril 1955, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNGURY, 
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Déoret du 9 avril 1965 portant changement de nom de la commune 
de Senaillac (Lot). 





Par décret en date du 9 avril 19,35, la commune de <enaillae fean- 
| troniquit rondissement de Figenc, département du Lot) 
i cra désormais le nom de Senaillac-Latronquière, 


+ 0 © 





Décrets du 9 avril 1955 approuvant l'érection 
de monuments commémeoratifs. 





Par décret en date du 9 avril 1955, sont approuvés les projets 
d'érection des monuments commémoralifs suivants: 

Woertl Saner (Bas-Rh inodification du monument à 
La wuise de 10 

sSaint-h poly e 


l'armée 


Haut-Rhin), reconstruction du monument aux 


morts 
Houil!e “ineet-Oise), stèle À la mémoire du maréchal Leclerc. 
Par décret € late du 9 avril 195, est approuvé le projet d'érec- 
LUE | Hope hi nniméimoratif suivant 


Febvin-Palfar (Pas-de-Calais): monument à la mémoire des Maro- 


cal fu 





+ ® + 


Décret du 9 avril 1955 approuvant une délibération du conseil muni- 
cipa! de la ville de Chamonix-Mont-Blanc (Haute-Savoie) attribuant 
le titre de citoyen d'honneur. 


Par décret en date du 9 avril 1955, es! approuvée la dé'ihération 

1 conseil municipal de la vile de Charmmmx-Mont-Hanc (Haute 
“aloie en daie du 21 mors 1%, altribuant le ‘ilre de ciluyen 
d'honneur au général sir John Hunt, 


—+e+- 





Déoret du 9 avril 1955 portant désaflectaltion d'un édifice coultuel. 


Par décret en date du 9 avrit 1955, l'église érigée sur le territoire 


de Nomdieu (Lot-et-Garonne), au village de Poussac, cesse d'être 
effectée au culte. 





++ 


Décret du 9 avril 1955 portant reconnaissance d'une fondation 
comme elablissement d'utilité publique. 


Par décret en date dun 9 avril 1%5, Ja fondation dite « Office du 
tourisme universitaire et scolaire », dont le siège est à Paris, a été. 
reconnue d'utilité puiique. 





EE 


Décret du 9 avril 1965 portant nomination du président de la com- 
mission instituée par le décret du 30 octobre 1935 relatif À l'exten- 
sion du monopole des tabacs en Alsace et en Lorraine. 


Par décret en date du 9 avril 1955, M. Eschbach, conseiller d'Etat, 
est nonuné president de la commission instituée par le décret du 
#0 octobre 147, relatif à l'extension du monopole des tabacs en 
Alsace et en Lorraine, en remplacement de M. Lagrange, conseiller 
d'Elal, appelé à d'autres fonctions. 


_—+e+- 





Fixation du programme et des épreuves du concours 
pour le recrulement d'inspecteurs de police radiotélégraphistes. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 54-1016 du 14 octobre 1954 portant règ'ement d'ad- 
ministration publique relatif au statut particulier du corps des 
duspecteurs de police de la sûrelé nalionale ; 

Sur proposilion du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrêle : 


Art, fer, — Le premier des concours prévus à l'article 3 du décret 
ne bh-1016 du 14 octobre 1% comporte les épreuves suivantes: 


1e Epreuves écrites d'admissibilité notées de 0 à 2. 
«) Composition sur un sujet d'ordre général touchant à l'histoire 
Où à la géographie. Durée: 3 heures, Coefficient: 5. E. 
b) Exposé sur une question de droit administratif ou criminel du 
programme. Durée: 2 heures. Coefficient: 5, 
Tuule note inférieure à 6 est éliminatoire, 





nn. 
29 Epreuves orales et physiques d'admission notées de @ à 20, 


c) Interrogation sur le droit administralif, Coefficient : 4. 

d) Interrogation sur les éléments de droit pénal ou de procédure 
criminelle, Coefticient: 1. 

€) Interrogatfon sur l'organisation politique, judiciaire et économi. 
que de la France et des territoires d'outre-mer, Coefficient : 1. 

1) Epreuves physiques comportant un parcours-épreuve d'une lon. 
gueur de ht) mètres et 50 mèires nage libre départ plongé. Coettt 
cien : 4 


930 Epreuves facultatives notées de O à 20. 


q) Langues étrangères: les candidats admissibles subissent, sus 
leur demande, une ou deux épreuves de langues étrangères vivantes 
consistant dans la traduction en français, faite en tros quarts 
d'heure, d'un texte écrit (notée de 0 à 10) et d'une conversation 
d'un quart d'heure (notée de © à 10). Coefficient: 1. 

Les langues admises sont: l'anglais, l'allemand, l'arabe (littéral 
où maghrebien), l'espagnol, l'italien et le russe, 

h) Sténographie : dictée el traduction. Durée : 145 minutes. Coeff 
cient : 1. 

i) Dactvlographie d'un texte de 400 mots environ. Durée : 13 minu- 
tes, Coefficient: 1, ‘ 

Les notes obtenues aux épreuves facultatives n'interviennent que 
peur le classement final et pour le nombre de points dépassant la 
moyenne, 


Art, 2, — Le programme des épreuves du concours visé à l'ar- 
üicle ler ci-dessus est a nsi fixé: 


Ilistoire. 


Jistoire intérieure de la France depuis le début du xvu® siècle. 

Notions sur l'organisation poiitique, adininistrative, judiciaire, 
éconwmique et sociale de la France aux xvar et xvime siècles, 

Connais<ances générales sur la Révolution de 1789, le Directoire, 
Je Consulat, l'Empire, la Restauration, la Deuxième République, le 
Second Empire, la Troisième République. 

Le développement du commerce et de la grande industrie au 
xuxe siècle, en France et dans le monde, 

Histoire sommaire de l'Union française. 


Géographie. 


Les régions naturelles de la France, 

Connaissances générales sur le relief du s<0!, montagnes, plalnes, 
cours d'eau, côtes, 

Les ressources du sol et du sous-sol, l’agriculture et l'industrie. 

Répartition de la population, les villes principales, 

Les grands cenires économiques, 

Les ports, le réseau ferré, roulier et fluvial. 

Le rôle de la France dans l'économie européenne et mondia'!e. 

Les principaux terriluires de l'Union française, Notions sur leuf 
population, leurs ressources nalurelles et leur mise en valeur, 


Droit administratif. 


But de l'administration. 

Principes généraux du droit administralif, la loi, le règ'ement, le 
pouvoir réglementaire, 

Centralisation, décentralisation, déconcentration. 

Tutelle administrative. 

Hiérarchie des autorités administratives, 

Pouvoirs administralifs du Président de la République, du prést 
dent du conseil et des ministres, 

Notions sur l'organisation administrative française. 

tépartements, arrondissements, communes, 

In<pecteurs généraux de l'administration en mission extraordinaire, 
La région adminis'ralive, 

Préfets, secrétaires généraux, sous-préfels, maires et adjoints. 

Tribunaux administratifs et tribunaux judiciaires (distinction, énu- 
méralion et généralités). 

OU;ganisation générale du ministère de l'intérieur, direction géné- 
rale de la sûrelé nationale, Notions sur l'organisation des services 
de police en France, Les divers personne's de police, 

Rôle de la police. bistinetion entre la police préventive et la 
police répressive, entre la police administrative et la police judi- 
ciaire, 

Participa!ion de l'armée au maintien de l'ordre. Gendarmerie. 

Etat de siège. 


Droit pénal. 


Le droit pénal. Fonctions des lois pénales, 

De l'infraction en général. Ses éléments constitutifs. 

Distinction des erimes, délits, contraventions, Classification des 

ines. 

La ten'ative punissable, le commencement d'exécution, "4 

Notions générales sur la responsabilité pénale, la non-culpabilité, 
faits justificatifs, excuses, circonstances atténuantes, circonstances 
1 complicité, récidive, concours d’infractions, non-eumul 
es peines. 

Nolions générales sur le sursis, la libération condi'ionnelle, la 
grâce, la commutation de peine, l'amnistie, la réhabilitation, la relé- 
Galion, l'interdiction de séjour, 
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4 Avril 195% JOURNAL OFFICIFT. DE LA 
Procédure criminelle. 
, : n . k) L neues 
Notions fondamentales sur l'organisalion des juridictions répres- leu dminde une 
cour d'assises, tribunal correctionnel, tribunal de sunp.e consistant ns 


tribunal pour enfants, 
iction publique, action civile, le ministère publie, le 
de la République, le juge d'instruetion. 
La police judiciaire, officiers de polive judiciaire. 
Notions générales sur l'instruction. les divers mandats de jus- 
ue, commissions rogatoires, perquisilions, saisies, flagrant délit. 


procureur 


interrogation portant sur l'organisation politique, judiciaire 
et économique de la France et des territoires d'outre-mer. 


Flle n'a pas de caractère éechnique et a simplement pour objet 
de montrer si le candidat connait les institutions fondamentales de 
son pays €t les grands principes qui régissent la vie publique de ja 
hrance et des terriloires d'outre-mer, 


Epreuves physiques. 


1. — Parcours épreuve. 


pets A M PTS REP A PEL TT RTE FT ... C0 mètres. 
Lancer d'adresse à 10 mètres sur rihle verticale de 
1 metre x 1 mètre avec balles de 100 à 1%) grammes 
n. Mettre 3 balles en cible, 13 balie< élant à la 
vosilion des candidats. 
CO ee À re VU CET PR RE ET 20 _ 
Griuper à la corde lisse avec pieds el mains, altein- 
de une hauteur de 5 mètres complée à partir du sol. 
CORRE. MR On Eh és sets osicésidéatrctiloes 20 —_ 
Ouadrupédie : ramper dans un couloir de 0.60 mètre 
do mètre d'ouverture et d'une longueur de 2 mètres, 
urse de...... PE PE RE PROS RE EE 20  — 
Eu::librisme: parcourir une pou're ronde de 0,20 mètre 
\ 0,2% mètre de diamètre placce à 0,50 mètre du sol et 
dune longucur de 4 mètres, 
Course de...... matos hensincveoseut rot iestté tien: * D  — 
l'orier une gueuse où une pier:e de 90 kijograrmimes 
une distance de........... Sphedenrhehastnodsersas 10 — 
or CP ne EEE A EE ES 25 -- 
saut: franchir deux barrières légères de 0,33 mèir 
de hauteur et espacées d6.........ssssssosssouesese ee 15 — 
Course (dont une figne droite finale de 20 mmèlres au 
uns) PPTELLITIILILIT nono ssss PET ETILILILIT . 100) — 


Longueur totale du 


II. — Nalaïion. 

Départ plongé et 50 mètres de nage libre. 

Art. 3, — Le jury du concours prévu à l'arlicle {er comprend: 

Le directeur du personnel el du matériel de la police, président, 
où son représentant ; 

Le directeur de service actif, inspecteur 
écoles de polie ; 

Trois administrateurs civils en fonction an ministère de l'intérieur; 

Trois fonctionnaires de la sûreté nationale ayant au moins rang de 
commissaire principal. 

Art, 4. — Le second concours prévu à l'article 3 dun 

* 51-1016 du 14 cctobre 195: comporte les épreuves suivantes : 


général des services et 


décret 


1° Epreuves éerites et techniques d'admissibilité notées de 0 à 2, 


L? 


a) Composition sur un sujet d'ordre général touchant à 
où à la géographie. Durée: trois heures. Coefficient: 3. 

Toute nole inférieure à 6 est éliminatoire, 

b) Lecturé au son de groupes de code (mélangé de JIlettres, de 
signes, de ponctuation et de chiffres) à M vilesse de 100 signes à 
la minute. Durée: einq minutes. Coeffleient: 6. 

Toute note inférieure à 10 est éliminatoire, 

ec) Lecture au son d'un texte de langue francaise à la 
1% signes à la minute, Durée: cinq nuinules., Coefficient: 6. 
hole inféricure à 10 est éliminatoire. 

d) Transmission en télégraphie morse à la vilesse de 100 signes à 
la minute, Durée: deux minutes. Coefficient: 6. 

Toule note inférieure à 15 est éliminatoire, 


l'histoire 


vilesse de 
Toute 


2e Epreuves orales, pratiques et physiques d'admission notées de 
0 à 20, 

e) Interrogation portant sur des notions de droit adininistratif ou 
criminel du programme, Coefficient: 3. 

Toute note inférieure à 6 est éliminatoire. 

/) Interrugation sur l'électricité. Coefficient: 4. 

Toute note inférieure à 8 est éliminatoire. 

9) Interrogation sur la radioélectricité. Coefficient: 4. 

Toule note inférieure à 8 est éliminatoire. 

h) Interrogation sur la réglementation de la télégraphie sans fil. 
Coefficient : 3. 

Toute note inférieure à 8 est éliminatoire. 

i) Epreuve pratique de recherche des dérangements pouvant se 
Produire dans des postes émetteurs et récepteurs. Coefficient: 6. 

Toule note inférieure à 10 est éliminatoire. 

j} Epreuves physiques comportant un parcours-éprenve d'uné lon- 
Bueur de 1006 mètres et 50 mètres nage libre, départ piongé. 





3° Epreuves facultatives notées de 0 à 20, 


étrangères: les candidats admissibles subissent, sue 
ou deux cpreuves de langues étrangères vivantes 
traduction en français, faite en trois quarts 
d'heure, d'un texte écrit (notée de 0 à 10) et d'une conversation 
d'un quart d'heure (notée de @ À 40). Coefficient: 1 

Les langues admises sont: l'anglais, l'al'emand, l'arabe ilittéral ou 
1 


maghrebien), l'espagnol, l'italien et le 
dictée el tr 


dans a 


russe, 


Durée 


? 
l) Sténographie 


Coefficient: 1. 

m) Dactylagraphis d'un texte de 
minutes, Coefficient: 1. 

Les notes oblennes anx épreuves facultatives n'interviennent que 
pour le classement final et pour le nombre de points dépassant la 


moyenne, 


iduction. quinze minutes, 


400 mots environ. Durée: juinre 


programme des épretives 
n 


art. : Le lu concours visé À l'ar- 


licle 4 ci-dessus est uinsi fixé: 


Histucre. 

Histaire intérieure de la France depuis le début du xvne 

Notions sur l'organisation politique, administrative, judiciaire, cc@ 
houmnique el sociale de la France aux xXvHe et xvur siècles 
Connaissances générales sur ja Révolution de 1789, le Directoire, 
le Consulat, l'Empire, la Restauration, la Deuxième République, le 
Second Empire, la Troisième République. 

Le diveloppement du commerce et de la 
xx siècle, en France el dens le mende 

ilisloire sommaire de l'Union française, 


siècle, 


grande indusirie au 


Céogreph ©. 


Les régions nalurrl'es de la France 

Lonnaissanecs géuéraies sur le relief du sol, montagnes, 
cours d'eau, colles, 

Les ressources du sol et du sous-sol, l'agriculture et lindustrne, 

Réparlilion de la populalion, les villes principales. 

Les grands centres économiques, 

Les ports, le réseau ferré, roulier et fluvial 

Le rôle de la Frances dans l'économie européenne et mondiale. 

Les principaux terridoires de FlUmnion française, Notions sur Jeur 
population, leurs ressources nalurelles el leur mise en vaeur. 


p'aines, 


Dro t af%min tralif. 

But de l'administration 

Principes généraux du droit adroinistratil, 
pouvoir régle menlaire. 

Centralhisation, décentralisation, déconcentration. 

Tuleïle administrative. 

Hiérarchie des autorités admimesiratives, 

Pouvoirs adiministratifs du Président de la République, du prési. 
dent du conseil des ministres. 

Notions sur l'organisation administrative française. 

béparicinents, arrondissements, communes 

Inspecteurs généraux de l'administration en rmission extraordinaire, 
La région administrative. 

Préfels, secrétaires généraux, sous-préiel 

Tribunaux administratifs ec tribunaux judiciaires 
mération el généralités) 

Organisation genérale du 
rale de la sûreté nationale 
de police en France. Les divers personnels de police 

Rôle de la police, Bi a police préventive et la police 
répressive, entre la police adrministrative et la police judiciaire 

Participalion de l'armée au mmainten de l'ordi Gendarmerie. 


Etat de 


la lui, le règlement, te 


maires et adjoints, 
distitu L'on, Chn- 


direction géné- 
services 


ministère de l'intérieur, 
Notions sur l'orgenisaltion des 


nc ton entre 


Droit pénal. 


Le droit pénal. Fonctions des lois pi 1 
be l'infraction en général, Ses éléments constitutifs 
bistinchion des crimes, délits, contravention Clussifvation des 
peires, 
L 


La tentative panissable, 'e commencement d'exécution 


Nolions générales sur la responsabilité pénale, La non-culpabilité, 
faits justificatifs, excuses, circonstance atténuantes, circonstanrss 
aggravantes, complicité, récidive, neours d'infractions, 1 urmul 
de: peines, 

Nations générales sur le eursi ln libération conditionnelle Ja 
grâce, La commutation de peine, l'amnisle, la réhabilitation, la relé- 
gation, l'interdiction de séjour. 

Procédure crinunelle. 

Nations fondamentales sur l'organisation des furidictiuns répres- 

sives, cours d'assises, tribunal correctionnel, tribunal de sumple 


police, tribunal pour enfants. 

\etion publique, achon € mini-lère 
de la République, le juge d'instruchon. 

La police judiciaire, oifiers de police judiciaire. 

Notions générales sur truction, les divers mandats de jus- 
lice, coramissions rogalôires, peérquisiliuns, Saisies, flagrant délit, 


vile, le public, le procureur 
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la différence de potentiel 


ient d armpiitica- 





ur ulilisation pratique à la réception. 


d\ L'alimentation des récepteurs. — Les lampes secteur, — F! 
des montages modernes, 

e) Reproducieurs de sons, — Ecouleurs. — IHaut-par'eurs, — 1 
chement de ces arcessoires dans le circuit d'utilisation. 

f) Radiotéléphonie, — Principes. — Dispositifs de modu'ation, 
Différents types de microphonss. 

g) Réception sur cadre. — Radiogoniométrie. — Diffé-ent Lype de 
radiogoniomèires, — Principe de fanclionnement, - Le de 
d'u Erreurs instrumentales. — Tracé des courbes d'erreur, — 
Exploitation des résuilais - Utilisation des cartes, 

h) Ondemètres Mesures des jongueurs d'onde:, — Mesures da 
&ifs el de capacité Intensité HF. — Appareils Ce mesure. — 


Interrogation sur la réglementation de la t« légraphie sans fil 


a) Convention internationale des tflécommunications en vigueur 
à la date du concours 

b) Dceretdloi du 27 décembre 181 conrernant le monopole de 
l'Etat et la poiice des lignes télégraphiques (art. fe) Bulletin d 
Li | ‘5, ! 1,2 


\ é > dt 1 de finances du 20 juin 1023 élendant ] s d 
1s du décret-Joi du 27 décembre 191 à l'émission et à 
teception des signaux radivcélectriques de toute nature (Journal 
officiel du er juiiet 1923). 


Décretdoi du 2% décembre 192% portant rég'ementation des postes 
privés radinélectriques el des sta'ions émettrices de radiodiffusion 
lournal ufficiel du 31 dérembre 1%26). 

Loi de finances du 91 mai 1955 ‘art. 109 à 115) fixant 

jo La redevance pour droit d'usage sur les récept urs de Ja 
ridiodiffu-iin. 

+ Li taxe sur les lampes de réception à la produetion ou à 
inportat'o 

je La procédure pe le recouvrement de la redevance pour droit 
d'u-age (Journal officicl du fer juin 196). 

Décret du 21 pou re 19% relatif à la déclaration des postes 
récepteurs de radi liffusion et ps recouvrement de la redevar 
d'usage v aférente (Journal officiel du 2 sen'embre 19%5). 

[l du 15 juin 19% visant la protection des correspondanres et 
des signaux de détresse transmis par la voie radioflectrique (Journal 
offucrel du 175 ju n 193%). 

Ordonnance du 2% mars 145 concernant le retrait des a'torisa- 

hs aux entreprises privées de radiodiffusion, 


Epreuves physiques 


L — Parcours, — Erreuves. 


CS. RS OR. din audi ….... C0 mètre®, 
Lancer d'adresse à 40 mètres sur cible verticale de 

4 mm x ! an avec balles de 96) à 130 grammes environ. 

Mettre 3 balles en cible, 15 balles étant à la disposition 

des candidats 


FO COR PP PP PO PO RE 0 — 
Grimper à la code lisse avec eds et mains, atteindre 

une hauteur de 5 mètres comptée à partir du sol. 
COR MN dinde nnt@resta tale ae uns à énéberess : D . = 
Quadrupédie: ramper dans un couloir de 0,6 m 

x 0,60 m d'ouverture et d'une longueur de 2 mètres. 
CR MR rsboténinisenentinapemrstnair esse: D — 
Equilibrisme : parcourir une poutre ronde de 0,20 m 

à 025 m de diamètre placée à 0,80 m du sol et d'une 

longueur de 4 mètres, 


PPS PP PP PS 0 _ 
Porter wne gueuse ou une pierre de kilogrammes 

CE NS RS OU doses FER RE EN 10 — 
CMOS ci did sid 2) — 
Saut: franchir deux barrières lé gèrcs ‘de ‘©, 79 m ‘de 

hauteur et esparées 4 .........scsossossmosspoeese 15 — 
Course (dont une ligne droile finale de LA] ‘mêtres ‘au 

PR Sobhlnissse vossososeves, DD, 


400 mètres. 
II. — Natation. 


Départ p'ongé et 50 mètres de nage libre. 


Art, 6. — Le jury du second concours visé à l'article 4 ci-dessus 
comprend : 

Le directeur du personnel et du matériel de la police, président, 
ou son représentant; 

Le directeur de service actif, inspecteur général des services et 
(roles de police, ou son représentant ; 

Un ingénieur de l'administration des postes, lélégraphes et télé- 
phones ; N 

Un inspecteur de l'administration des postes, télégraphes et Kl 
phones; Lis 

Trois administrateurs civils en fonction au ministère de l'intérieur; 

QOnaire fonctionnaires de la sûrelé nationaie, dont trois ayant au 
moins Tang Le commissaire principal (deux appartenant au service 
de la police des communications radioélectriques). 


Art. 7. — Les candidats À l'emploi d'inspecteur de police béné 
ciaires des lois sur Îles pans hare réservés subiront, outre l'exame! 
commun de deuxième catégorie organisé par Je ministère des 
anciens combatlants et victimes de guerre, les épreuves lec hniques 
suivantes : 

TS Epreuve écrite coneislant en une composition de droil admi- 

strauf, Durée: deux heures. Coefficient 7, 


«: 











taie 
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L Ke ARR = nr 5 _—— ns 
Epreuve écrite consistant en une composition de droit pénal ou 
struction criminelle. Durée: deux heures, Coefficient 5, A la préfecture de la Lozère. A la préfecture de l'Oise, 
les programmes sont identiques à celui fixé par l'artic'e 2 M. Lepinay (Georges M. Boulanger (Marc). 
’ Mie Go ibet Coleite} 
: à sd rie la oréte » de che ’ \ . 
\rt, 8. — Les candidats à l'emploi d'inepecteur de police radio- A la prélecture de la Manche. 
egraphiste bénéficiaires des lois sur les emplois réservés eubi- Mme Bourdin (Marie ! T 
: *. - D oi - | A la préfecture de l'Orne. 
outre l'examen commun de ?° catégorie, organisé par le M. Deschamps Jean). 
ère des anciens combattan 8 et victimes de guerre: M. Lepesant (Marcel). Mile Dubos (Arlette 
vs épreuves techniques prévues aux paragraphes c, d, € de M. Ransinan (Ja 
* 4 ci-dessus, A la préfecture de la Martinique 
Les cpreuves orales et pratiqu Ss suivantes: M. Mennecl ey Leor, es A la P fectur du Var, 
Interrogation sur la réglementation de la télégrapliie sans fil. me l'uist 
Coefficient: 3 A la préfeclure de la Meuse | Mme Guichari (Eliar 
note inférieure à 8 sur 20 est éliminatoir: MM. Dacon (Andre L ? 
Epreuve pratique de recherche des dérangements pouvant Nerry (Jean A la préfecture de la Vienne 
luire dans les postes émetteurs et récepteurs, Coefficient: 6. ce ; t 
- s . À d le ht haäastor \M sirau.t val 
note inférieure à 10 sur 20 est éliminatoire, w T | 
” Liu Mmavinu 
\ à. — Le directeur général de la sûrelé nationale est chargé A la préfecture du Morbihan. à 
exécution dun présent arrèté, qui sera publié au Journal dfJicwl M. Lachaize (And À la préf re de Constantine 
ce la République française, À 
Fait à Paris, le 9 mars 19%5. A la préfecture de la Moselle. Mie Ange'etti lelte), 
tout ° 1 uv 4 ' M. Cartuie t 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : MM. Buval (Georges) . \! À 
" "a A: 
Le secrétaire général du ministère de l'intérieur, kiren {Carmile ; 
né ? tueff (Gilbert x 
RENÉ PAIRA, tu \ la préfecture d'Oran, 
+0 —— ï t : : de 
bd A la pre {ure du Nord. M 1} iustin Andre 
"a J M Didierjean  (Odilk Mie Marchioni (Maihilde) 
Répartition de la redevance communale des mines. M. Wahl (Christian Mme Pillement (Simot 
‘ 111 11 4 Un’ 11 1 
QE —— 
ministre de l'intérieur et le ministre des finances et des affaires 
’ niques, Par arrètés en date des 7 décembre 1954 et : mars 19 es secré 
lairés administratifs de préfecture stagiaires dont les noms suivent 
tirle 9: » ] lai URE . e teemhre r,+ » ‘ 1 : * s 
ticle 25 de la loi n° 5-13 du 31 décembre 195, et ont élé tilularisés en qualité de secrétaire administratif de pré 
unment son parazraphe 3; lecture de 2e classe, 1e échelon 
\ e décret no 55-28 du ? avril 194% relatif À la répartition de 
levance communale des mines à compler du 1er janvier 191 ; A la préfecture de l'Ain 
! . , M. Gaude (René 
Arrètent : ’ ! 
di dé ' L A la préfecture de la Charente-Maritime, 
4it, for, — Pour l'appiication des dispositions du décret susvisé, M. Morice {Fernand 
A . Ur 11 ! 
exploitants de mine sont tenus de faire parvenir chaque 
e à la préfecture, dans le courant de janvier, un relevé nomi- A la préfecture de la Haute-Savoie, 
‘if des ouvriers et employés occupés par eux à la date du M. Bertaud ‘Henri 
tr dudit mois, avec l'indication de la commune du domicile de 
vun de ces ouvriers, Les relevés ainsi dressés sont communiqués 


ix maires des communes intéressées, qui doivent les renvoyer 
ns un délai de quinze jours, en y joignant leurs observations, 
y à lieu. Ces relevés sont ensuite, après avis des services des 


s et des contributions directes, rectfiés, s'il y a lieu, et arrêtés 


définitivement par le préfet pour servir de base à la répartition 
alkrente à l'année suivant celle dans laquelle ils ont été établis. 
url. 3, — Le directeur général des Impôts et le directeur de la 
uptabilité publique au rninistère des finances, d'une part; Île 
recteur de l'administration départementale et communale ‘au 


istère de l'intérieur, d'autre part, sont chargés, chacun en ce 
e concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié 

au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 avril 1%. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


+0 — 








Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêtés en date des 7 décembre 195%, 9% février 1953 et 
i mars 19355, les attachés de préfecture stagiaires dont les noms 
suivent ont été titularisés en qualité d'attaché de préfecture de 
Je classe, fer échelon: 

{ la préfecture de l'Aisne. A la préfecture de la Dordogne. 
MM. Jaubert (Francois). M. Ader (Robert). 
Penet (Claude), 


A la préfecture du Finistère, 
M. Roux (André), 


Mie Slephanopoli ae Comnène 
\Théodora), 
\ la préfecture des Ardennes. 


M. Larrede (Jean). 
M. Petit (Roland). 


A la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
Mme Robert 
Mile Theze 


(Hélène). 
(Madeleine). 


A la préfecture du Calvados. A 
M. Dalex (Georges). 


la préfecture d'Indre-et-Loire. 
M. Paubel (Robert). 
A la préfecture de Loir-et-Cher. 
M. Tixier (Michel), 


A la préfecture de la Creuse. 
M. Saulicre (Jean-Pierre). 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée, 


Par décision n° 27 du 5 avril 1955, le min stre de la défense natio- 
lionale et des forces armées cite 
A l'ordre de l'arn 6e, 
L'école au service de santé militaire. 
Celle citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 


théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 


QU 





Par décision n° % du 5 avril 
nale et des forces armées cite : 


1955, le ministre de la défense natio- 
A l'ordre de l'armée 

Fcole principale du service de santé de la marine, 

citation comporte l'attribution de la 

d'opérations extérieurs avee pa:me, 

+++ —- - 


Lette 


théâtres 


Croix de guerre des 








Décret du 9 avril 1955 portant concession de 


la médaille militaire. 


Par décret en date du 9 avril 195, rendu sur la proposition du 
président du consel des mnistres et du ministre de la défer nat 
hale et des forces armes, le conseil de l'ordre ent du, ést décoré de 
la médaille militaire 

(Pour prendre rang du {er avril 1946.) 
Poli {Jules-Antoine), adjudant-chef. 
Cette concess' on de la médaille militaire comporte l'attribution da 


la Croix de guerre 1939-1945 avec palme, mais elle annule la citation 
à l'ordre de l'armée aérienne accordée À intéressé par décision 
ne 119% du ?7 sectembre 1913 du président du gouvernement provi- 
soire de la République française, ainsi que, eu ce qui concerne 
sous-officier, le décret du 14 juin 1946 portant concession de médailles 
Militaires pour actions de guerre ayant fait l'objet de citations anté- 


rieurcs, 
++ — 
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! it au Zonmal ofliriel du 15 décembre 1954: service de 
14 Sigrand (Serge 
J \ Lt y id SI v-dose ph \di 
i 

— 0 © ——— ——— 


Décret portant nomination dans les différents corps des officiers 
da rtsorve de l'armée de l'air d'oificiers de l'armée active admis 
à la retraite, 


sou l oi l ] 4 19 pas 710, 
1 
A! H ( | l'a e b) Cadre 
£ i 
À le agrad e colonel 
| | | to 1052, 
M 1] | Fdonuard-Marie-Albert), né-le 8 décembre 1497 » 
A 1! - Curps des off dt erve d bases de l'air, 
ro ! 


Rang du fer octobre 1952.) 
e« M. Burralis (Fdouard-Murie-A!bert), né le 8 décembre 1897 s. 





Décret portant promotion dans les réserves de l'armée de l'air 
d'officiers inscrits au tableau d'avancement des réserves de 1954. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 mars 195 page 09, 
9e ’ tt 27 one ur lieu de « Denisot (Pierre-Albert n Le 


bre: « Lonisot (Pierre-Albert), C. M. 224 ». 


+ 0+- 





Rôgies et régisseurs d'avances. 


D 


Par arrôté du ter avril 1955, l'article ? de l'arrétf du 27 mai 1952 


régularisant la création de ta régie d'avances insliluée auprès du 
bureau d'escate ne M9 à Istres, modifié par les arrêtés des 5 seplem- 
bre 1452 et 15 seplembre 1954 porkiml translert de la règie aupres 
du pare spécialisé régional n° 15/12 au même heu géographique, 
vs 


| à nouveau modifié comime suit: 


« Le montant anaximmm des avances susceplibles d'être consenties 


au régisseur est fixé à 5.6.000 F, dont: 
« 4200000 F pour les dépenses de personnel; 
e 700.000 F pour les dépenses de malériel ». 


(Li Ï te ins changement.) 
a @ @ 
Par arrêté du fer avril 1955, la régie d'avances instituée anprès 
du par pécialisé régional ne 4/101 au Bourgel est transférée, à 


janvier 1951 auprès de l'aleltet-magasim de pase 
u° 10/10: au méètme lieu géographique. 


— +0 2— -—— 


Par arrété Qu fe avril 1955, la régie d’'avances instituée auprès 
du pure d'aviation me 11/1606 à Dakar Ouvkam {Afrique ecridentale 
francaise) est transférée, à dater du 17 décembre 1%, auprès du 
parc d'uulre-mer n° 13/1060 au mwime lieu géographique. 


+ - — 


Par arrèté du te avril 4935, M. le lieutenant Lambert (Adoïphe- 
ve) est nommé régisseur d'avanes auprès de l'ateber-magasin 
de base ne 10/105 au Bourg”t, 


—+..— 





Par arrêté du fer avril 195, M. le lieutenant Jacquot (René-Victe- 
rin-François) est nommé régisseur d'avances auprès du porc d'outre- 
mer le 19/160 À Dakar-Quakam (Atrique occidentale francaise). 








e+<ee— 





———__ 


Nombre de places à l'école du commissariat de l'air 
pour l'annee 1955. 





Rectifcatif au Journal officiel du 16 mars 1%w: page ! 
2 colonne, article 2, au lieu de: « Le nombre de places alir 
à ja le dc e concours est fixé à d.x...», re: « La 


d laces attribudes à la suite de ce concours est Hxé à di 
(Le reste sans changement.) 


—+ 9 + 





Commissariat et santé de la marine. 


Par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées 
en date du 2 avril 1%, les agents admimstralifs branche « Con 
sériat et santé » désignés ci-après sont reclassés ainsi qu'i 
compte leun des majoralions d'ancienneté pour <ervires de gu 
qui leur ont été attribuées au titre de la loi du 19 juiliet 19:2 
MM. Dos (Augusi: agent administratif de fre classe, reclassé dan 

ce grade pour compter du 2 mars 193. 

Matilon (Léon), açent admimistralif de 2° classe, reclassé pour 
compter du 2 septembre 1952 

Frémeaux (Louis), agent agministratif de 2 classe, recla 
pour compler du 14 janvier 1954. 

Merrien (Jean), agent administratif de 2e classe, recla 
compter du 13 juitlet 4954. 

Chamaillard (Adolphe), agent administratif de 9e classe, 
pour coumpler du 23 avril 1903. 

Durante (Jean), agent administratif adjoint de tre classe, avances 
à emploi d'agent administratif de 3 ciasse pour compter 
du 2% février 195. 


Ces reclassements et avancement donneront lieu au rappel d° 
traitement correspondant. 





à D Le 
nn LÉ À d 


Liste, par ordre alphabétique, des candidats, titutaires d'un brevet 
de préparation militaire supérieure, admis au peloton d'élèves 
officrers de réserve de l'air. 


Rectificatif au Journal ofjiviel du 6 janvier 1955: 
Page 5312: 
(Promotion « Caen 54 D/1 +.) 
Liste moe 1, 


Au dieu de: « Lagourgue (Fhilippe-L.-R.) (4)», Lre: 
(Piulippe-L.-h. M.) » 


0 Lagou rguc 


Liste ne ?, 

\u lieu de: Amhis (Achanr)», tire: Amhis (Achour) »; 41 
leu de: « Be Beanehel de Servigny (Yan) (4)», lire: « fre Beaur!wf 
de servigny (Yan-M.-4.) »,; au lieu de: « Le Hiégiers (Antoime) (4) », 
bre: « Des Comles de Biégiers de Pierregrosse (Antoine-M.-J.-A.-0.) »; 
ou lieu de: « Chalelain Jean-M.) (4) », lire: « Châtelain Jean-M.-4 


au lieu de. bru (Arsène) ‘4 +, bre: « Dru (Arsène-L.-E.) au 

leu de « Dubas-Cavelier (Charltes-L.-NE.) », Tire : « Duba-Cavelier 

(Charles-L.-H.) »; au jieu de: « Duprez (Xavier-L-P.) (4)», lire 
Duprez (Xavier-L.-P.-4,)+; au lien de: “Glezes {Louis-F.) (j 


lire : « Gleizes (Lauis-F.-Y.) »; au lieu de: « Joffroy {Claude-R.) (4 
lire. « doffroy (Claude-R.-L})»; au lieu de: « Krief (Georges) (4 
lire Krie! (Gsorges-1.1 »: au eu de: « Lombard 1Jean-R.) 2) 1h» 
lire: « Lombard (Jean-R.-E.)»; au leu de: « Louis (Robert) (1 
bre Louis (Roberi-M.-IL.) »; au heu de: « Millet ({Jesn-F.-D 
(h)», lire Millet (Jean-F.-R.-D.) »: an lieu de: « Pfister (Jean-M 
(i)»,lre: s Plister Jean-M.-1.) »; au lieu de: « Pioquin (Jean-J.) 4, », 
lin Ploquin (Jean-J.-L.-C.) ». 

Page 19, au lieu de: Sans (Guy-E.) (4) », lire: « Sans !Guy 
E.-M.) », 

{Promotion « Caen 54 D/2 bis ».) 
Liste no 2. 


\nu lieu de : (Jean-M.) (4) », dire : « Bianqu ne 


Michel-L) », 
(Le reste sans changement.) 


« Blanqu'ne 





Liste, par ordre des candidats admis eur titres au 
peloton d'élèves officiers de réserve de l'air (promotion « Caen 
54 D 2 Ps »). 


Rectifivalif au Journal ofliciei du 14 janvier 1955, page 604 
An lieu de: « Garmot (Geerges-J.-H.) (17 (6) », dire: « Gazo tueor 
JL.) (1)v; au heu de: « Stefani (François-M.-N.-H.) », bre: «> 
fani (François-M.-M.-N.) ». 
(Le reste sans changement.) 
— — 0 
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; natsstnnt 
” Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis sur titres au Emission d'obligations de la radiodiffusion-télévision française 
peloton d'élèves officiers de réserve de l'air (promotion « Czen 4 1,2 p. 100 1955. 
54 D/2 »). 
. . Le ministre des finanves et des affaires économiques, 
f 1 ' DT. ® £a ie y; re 4,70: 
tu eclficatif au Jowrnal ofJici Tu 16 janvier 1955, page 6% + Vu la loi ne 991 du 7 novembre 4942 portant réorganisation de la 
eu de: Aebischer Gérari-R.} (4 , Hre: « \eb scher (Gérald- radiodiffusion naliona'e, rendue provisoirement applisable par l'ur- 
()», après : Dalimas (Alain-J.-P.-M.) (1), ajouter : « Darnet donnance du 39 décembre 1%4i, el notamment son article 40, 
:-M ,, 
reste sans changement.) Arrite : 
Art, fer, — En vue de subvenir aux dépenses d'équipement dœ 
budget annexe de la radiodiffusion-tlévision française, 1l sera émis 
i iotond ies abligations présentant les mêmes caractéristiques que celles qui 
Liste, par ordra de mérite, des candidats déclarés admis, après er tait jet Le l'arrêté du © + eh 1064 1 1 1 
"été fi : e ini ait ion L LE! t > Dal " 
CT vote e es officiers de r ve de l'air (promo- loulelois, le premier coupon payable sera celui du 15 Kvrier 1956 
on « Caen »). È 

‘ art. ? La souscription est réservée aux sociétés d'assurances, de 

eq capitalisation, de réassurance, aux caisses de relrailes el autres 

Rw-lificatif au Journal oMiciel du 1er février 195, page 11%: organisines de prévoyance. 

\u lieu de: « Beligat (François-P.-S.) », lire: « Beligat (François- \rL 3. — Le versement des fonds, par chèques et virement seule- 
A.-A.) ». ment, devra être fait le 14 mai 1955 au plus tard à Ia direction de 

à + reste sans changement.) la dette publique, service des émissions à Paris. 
Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 
Vail à Paris, le 12 avril 1955, | 
l'our le ministre et par délégation : 
MINISTERE DES FINANCES Le directeur du cabinet, 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES FA massive 
—@ © © 
nes Lecret du 9 avril 1955 portant titularisation dans les services exté- Dispense du cautionnement définitif pour certaines catégories 
ricurs du ministère des finances et des affaires économiques, au de marchés. 
titre de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, d'agents temporaires 
cu contractuels ayant pris une part active ct continue à la Résis- 
4 
tance. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques et le ministre 
de la France d'outre-mer, 

Par décret en date du 9 avril 1955: Vu le décret ne 593-105 du tt mai 1953 relatif au règlement des 

; nt ; arcl Je l'Etat et des établissements publics nalionaux uon sou 

M. Eiy (Marcel), chef d'atelier temporaire des manufactures de Mie fs lis et À. du ecinmerce pén 1% - 

vel l'Etat, est titularisé en qualité de chef d'atelier des manufactures : nn. die 
ves e l'Etat à la date du 26 mars 1952. a mb : 
M. Senaux (René), chef d'atelier temporaire des manufactures de | 
est Ulularisé en qualité de chef d'atelier des manufactures Art. 1°. — Par application des dispositions de l'artrle 3 du déeret 
de l'Etat à la date du 26 mars 1952. n° 35-106 du 11 rai 1968, peuveui elre dispensées ue CconsUtue!r [ 
: - i ! iionnement déhnitif \ l'artivie 3t dudit décret les aires 

M. Piquet (Marcel), vérificateur temporaire de la culture du tabac, pente ee gen, É ét Ge on À _ y ï \p > mt 
est lilularisé en qualilé de vérificateur de la cuiture du tabac à la : À hés passés : mg pat ho e la ra _ A 

à ju € mars 1922. ner pour ie comple de | Elat ainsi que des marelits passes ( rar 
ne po ar sex ll . ‘ ; u : par lies étalfissement: publics dépendant de ce ministère et non 

M. Rigal (Maurice), vérificateur temporaire de la eulture du tabac, souruis aux lois et usages du commerce, s is entrent dans l'une 

titularisé en qualité de vérificateur de la cullure du tabac à la des catégories suivante r . : 
[a ” . -« + - > LI >». 
, date du 26 mars 1952. < 
e+- 1° Marchés dont la durée d'exéculion n'excède pas trois mois, 
D tif quel que Suit leur montant; 
%e Marchés dont le montant initial n'excède pas cinq millions de 
ef francs quel que soit leur durée d'exécution; 
. Régies de recettes. 3e Marchés dits « à commande » et tous marchés à livraisons par- 
, tielles successives, quels que soient leur durée d'exécution et leur 
; montant, lorsque chaque commande ou livraison donne lieu à paye- 
au Le ministre des finances et des affaires économiques, ment après contrôle qualitatif * quenni a pp end 
- . Là 208 eat s e . » Marchés, quels que soient leur durée d'exécution et leur mon- 
Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avanres tan munE l obiet . L À t 
en — ne Dane E - ee A _ a) bes Mnsstese ou des travaux donnant lieu de la part de 
L | 1 percepuon ae recei s unputa nes an puug G l'Elat, aux l'administration à un contrêle technique en cours d'exécution ou à 
gels annexes, aux budgets des établissements publi s naliunaux recelte technique soit dans les établissements du titulaire, soit 
ou aux comples spéciaux du Trésor; dns les me + de l'odielniatration , 

Vu l'arrêté du 5 novembre 1919 portant instilution de régies de by La fourüiture de matières pre nières et denrées don? les snéct- 
recettes à T'Imprimerie nationaie, complété et modifié par l'arrété ficati NS sont conformes à des normes commerciales courantes et 
du 3 octobre 1953; - | pp  , o. PROS al 

: l'arrAté be " É 3 fx: ce : D ne dt à de tous produits catalogables au sens de l'arrêté n° 14-150 du 
,, vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indem ité d & octobre 19:6 du ministre de l'économie nationale et dy ministre 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et de la production industrielle : 
à Éaics Q nn 1Q . ñ » nn . * À * HEUU LL iv: . 
Ë aux régisseurs de recettes, ainsi que le montant du cautionnemen: c) Marchés passés avec des établissements ou organismes soumis 
y inpasé à ces agents; ; s “ü 8 


sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 
Arrèle : 
e Art. fer, — L'article {7 de l'arrèté du 3 octobre 1953 est modifié 
ainsi qu'i suit: 
RO em ns 2750 . «+ So » és + 
Le montant maximum des avances pouvant être consentlies au 
l'gsseur est fixé à 600.000 F ». 
Le reste de l'articke sans changement.) 


u \rt. 2, — Le directeur et l’agent comptable de rfmprimerie natio- 
n Nate sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 


au Journal officiel de la République 
Fait à Paris, le 26 mars 1955. 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
Pour le ministre ct par délégotion : 
Le directeur de la comptabätité publique, 
G. DEVAUX. 


rariçuise. 





+0 ©&- 











au contrôle de l'Etat et visés par le contrôteur financier de l'établis- 
særnent où organisme considéré, 

Art. ? — La dispense de cautionnement définitif prévue pour les 
marchés visés À l'artic'e ter cidlesaus doit Otre exnressémment st priée 
dns le marché par l'insertion d'une clause spéciale portant référence 
au présent arrûts, 

tr. 3. — Le présent 
RépuMique francaise. 

Fait à Paris, le 12 avril 1935. 

Le ministre des [inances et des af[aires éronomiques, 
Pour le ministre et par délégzalion : 
Le directeur du raibinet, 
VIENNE BESSE. 


2 


arrêté sera publié au Jowrnal officiel de la 


Le rrimistre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le conseiller 4 chhique, 

PIERNE SANNER 


—— LR @ &——— — 
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me, 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Homination d'un membre de la commission du transport 
des matières dangereuses. 





r a d 19 lu m les tr x pul des 
du ! situ M. Plet-Iu pre chef du service des 

i | mm bre TEL de l'industrie 

une mmeimbre de la commission chargée de l'ap 


1 ‘ } 'ON «lt Coleynetil t tif it (run port des 
res d et et infectes et à ir manutention dans les ports 


rot Ge fne le M. Chové, 
++ — 





Ponts et chaussées, 





ra 4 date du 20 ma 1955, M. Plante (Roger), inzénieur 
e! {re \ | sors, est chargé, à la rési 
de Moulii | ! monter du 26 avril 195%, du service des 
’ Allier en remplacement de M, Charagnar, 
| 
rêété du % avril 1455, M. Punk Robert), déclaré admissible 
] joint d travaux publics de l'Elat (ponts 
t 1 titre itre-rner 1 la ile du concours ouvert en 
mément aux termes de l'article 4 de l'arrété du 20 juin 
cur adjoint d travaux publics de l'Etat de 
ét chaussées) et affecté dans le département de la 
huniue à vice ordinaire, €fmp.oi vacant 
minat \ aura effet du 16 avril 1955, 














MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Lécret n° 55-415 du 9 avril 1955 portant modification du décret 
n' 47-2183 du 10 novembre 1947 fixant le régime de solide 
et d'indemnités applicable aux militaires non officiers ressor- 
tissants des territoires relevant du département de la France 
d'outre-mer, en service dans ces territoires. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre de la défeuse nationale et des forces armées, du 
ministre des finanres et des affaires économiques, du secrétaire 


d'Etat à la pre lence du conseil et du secrétaire d'Etat aux 


finances et ax affaires écono niques, 


Vu le décret n° 47-2163 du 10 novembre 1947 fixant le régime 
de solde et d'indemnités applicable aux militaires non officiers 
l eahlts des territoires relevant du département de la 
Prance d'outre-mer, € ervive dans ces territoires, et les textes 
qui Lont Imodiie ; 

Vu la 1 n° 52-206 du 29 février 1952, portant ouverture de 
credits provisionnels affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services de la défense nationale pendant 

» ! 


mo:s de tmars et avril 1952, et, notamment, les dispositions 


L 

lu ut 
Art. ! L'artiel lu déeret n° 47-2163 du 10 novembre 

1947 est abroge et remplacé par l'article suivant : 

tri, © En temps de guerre, les militaires non officiers 
de la dis ibilité ou des réserves maintenus ou rappelés à 
l'activité et les engagés pour la durée de la guerre qui, par 
leur âge «it degages d'obligations militaires ont les mêmes 
droits à la solide que les militaires de même grade ou de même 
ancienneté servant par contrat et avant accompli effectivement 
une durée de service égale à celle fixée pour Jes obligations 


légales d'activité des militaires des classes d'incorporation cor- 
respondantes recrutés sous le régime de la loi du 31 mars 1928, 
Soie CSETA l'avoir eux-mêmes satisfait à cette obligation. 

« Les militaires non officiers de la disponibilité ou des réser- 
ves, qui s nt con ‘ques en temps de paix pour accompiir des 
périodes d'instruction, ont également les imèmes droits à la 


suide que les militaires de même grade ou de même ancien- 
nelté servant par contrat et ayant accompli une durée de service 
Cgat \ celle tixée pour les obligations légales d'activité des 
militaires des classes d'incorporation correspondantes recrutés 
sous le régime de la loi du 31 mars 1928, sous réserve d'avoir 
eux mêmes satisfait à cette obigation », 
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Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le miniet 


de la défense nationale et des forces armées, le ministre d 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à 
présidence du conseil et ie secrétaire d'Etat aux finances et 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concern: 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel le la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1955. 
EDGAR FAURE. 
P r le 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense naliona!e 
et des forces armées, 
PIERRE KCŒENIG, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
Le secrélaire d'Etat aux [inances 
cl aux a/[aires économiques, 
CILBERT-JULES, 
D 0 2————————_—_——— eme 





Décret du 9 avril 1955 portant approbation des arrêtés n°: 66 HC, 
67 HC et 72 HC des 18 novembre et 24 décembre 1953 du haut 
commissaire de France dans l'archipel des Nouvelles-Hébrides 
portant orwerture de crédits supplémentaires au budget spécial 
du territoire (exercice 1953). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer; 

Vu le dévret du %1 mars 1953 por!ant approbalion du 
spécial des Nouvelles-Hébrides (exervice 195) ; 

Vu les arrêtés nes 6 NC, 67 HC et 72 HC des 18 novembre et 
21 décembre 1953 du haut commissaire de France dans l'archipel 
des Nouveles-Hébrides, 


budget 


Décrète : 


Art. fer. — Sont approuvés les arrèlés nes GG JIC, 67 HC et 72 HG 
des 18 novembre et 21 décembre 1%3 du haut commissaire de 
France dans l'archipel des Nouvelles-Hébrides portant ouverture 
de crédits supplémentaires au budget spécial des Nouvelles-Hébrides 
pour l'exercice 1935. 


art, % — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal oefficu 
de la République française et inséré au Bulletin offuxtel du munis 
tère de la France d'ouire-mer. 

Fait à Paris, le 9 avril 1%5. 

u EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIENRE-HENNI TEITUEN. 


— - + 








Décret n° 55-333 modifiant le classement hiérarchique des &grades 
et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat relevant 
du régime général des retraites. 





mars 1%5: page 171, 
« Capitaine de port 
100—470— 500 (5) », 


Rectificatif au Journal ofliciel du 3 
d% colonne. 4° l'orts et rades, au lieu de: 
&0—17 (5) —000 », Jire: « Capilaine de port: 


+0 





Echelonnement indiciaire des ingénieurs du génie rural 
de la France d'outre-mer. 





Le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et k secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu le décret no 48-119 du 10 juillet 1958 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civiis et mi 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites, modifie 
et complété par le décret ne 49-508 du 14 avril 1949; 

Vu le décret n° 51-976 du % septembre 1%4 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps des 
ingénieurs du génie rural de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret ne 535-213 du 10 février 195%5 fixant les indices des 
ingénieurs du gén.e rural de Ja Framce d'outre-mer, 





V, 
ut 
es 
al 





14 Avril 1955 
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En 


Arrèlent : 
urt. 1er. — L'échelonnement indiciaire du personnel du rorps des 
mgéniours du génie rural de la France d'outre-mer esi flié ainsi 
qu'il suit, à compler du 1 octobre 14: 

















E— 
GRADES, CLASSES ET ÊCHELONS INDICES 

ingénieur général : 

ON PAR PPENTI P Ru ts Sdbdiisde A 

PER NOR nero taie ar ets T4) 

{= échelon... toovsses ect Dosbliasecdttéséibreéossd 6) 
ingénieur en chef classé à l'échelon fonctionnel. …. 650 
ingénieur en chef de classe exceptionnelie......... Gx) 
lagénieur en chef de classe normale : 

D sont rit ont tises ste taste éséètes 600 

PP EP PR TN PR PP PR BE LES He") 

dc icsantré et it dinde tee A0) 
Ingénieur principal : 

NT sosss cutter restée 550 

DO eds conne trees sete ss Toi 5 

1er échelon..... ES rortestiorai io le ssl . 520 
Ingénieur de fre classe : 

ON PRIE droite bidtiesse 510 

OÙ SN PP IL PET . 1x) 

ie échelon............ Pisalasto sales Ts tance ésens ll 470 
ingénieur de 2° classe : 

&e échelon.......... ététéruditétiliensées dites: 150 

D'OR iééaés ess vi Sdoscéeusesericésesoti 4) 

D Os ooonant scossoscobéedssonuctivèse 4) 

{+ échelon... Édassssnice doses éosdiioiéretése ML 
Ingénieur élève, ..... biasndbipasenescssssedercaence te 20 

art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 


République française, 
Fail à Paris, le 7 avril 1955. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 


e secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


+ & &- 





Délégations de signature. 





le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 3%1 mai 1%2 poriant règement général sur la 
comptabilité puldique ; 

Vu le dévret du 33 janvier 1947 aulorisant les ministres à délé- 
guer par arrèté leur signature ; 

Vu le décret du 2% février 19% poriant nominaiion des membres 
du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du {1 juin 1%4 portant organisation de la direction 
des affaires militaires, 


Arrête: 

Art. for, — M, le général Missonier (Serge), directeur des affaires 
Militaires, à la délégation permanente de signalure du ministre de 
la France d'outre-mer en ce qui comwerne : 

lo Tous actes et décisions concernant l'administration des forces 
lerrestres dans les terriloires el départements d'outre-mer, à l'ex- 
clusion des décrets et arrêtés; 

2e L'exécution du budget militaire du département, et notam- 
ment la signature des ordonnances, des titres de perception et de 
lous actes ou décisions s'y ratiachant; 

+ L'approbation des marchés des services militaires inférieurs 
à 90 millions de francs et tous actes ou décisions se rapportant à 
l'exéculion de ces marchés ; 

4e Les décisions de rejet de demandes d'indemnité pour répara- 
lions civiles, quel qu'en soit le montant; 

% Les décisions d'allocations d'indemnité pour réparations civiles 
d'un montant au plus égal à 5 mällions de francs, 





En cas d'absence où d'empêchement de M. le général Missonier, 
délégation permanente de signaiure est donr 

4 M. de colonel Robineau, directeur adjoint, en ce qui concerne 
les actes prevFus aux paragraghes 1e, Je el 4e ci-dess 15: 

A M. l'intendant mililaire de 1r classe Calvez, sous-dirérteur, 
en ce qui concerne les acles prévus aux para,;traphes 2° el 5e 
ci-dessus, 

art, 2 - M. l'intendant militaire de fre classe Calvez, sous- 
directeur à la dirertion des affaires militaires, à la défégation per: 
manente de signature du ministre de la France d'outre-mer en 
Ce qui concerne :; 

{o Les pièces jusiificalives des ordonnances de payement, de 
virement ou de délégation et! des titres de perception; 

20 Les décisions concernant les délégations de soide d'office, 

En cas d'absence où d'empêchement de M. l'intendant miiitaire 
de 17 classe Calvez, délégalion est doniée à M. l'intendant militaire 
de Je ciasse Cazaux. 


Art. 3 - MM. le colonel Stengel, sous directeur À la direction des 
affaires mililaires, le Hieulenantcolonel Gerv, chef du 5° burrau 
de la direction du service de santé, le chef d'escadron Saguin, chef 
du burcau Gendarmerie à la direction des affaires mililaires, ont 
la délégation permanente du ministre de la Frame d'outre-mer, 
chacun dans les attributions de son ressort, pour la signature des 
pièces comptab'es, 

En cas d'absence on d'empêchement des officiers ci-dessus dési- 
gné<, délégation est donnée respectivement à M. le liculenaut- 
counel Coq et à M. l'intendant mmililaire de 3° classe Cazaux pour 
les actes prévus au présent article, 

Art. 4 Les délégations de signature prévues au présent arrêté 
ne peuvent, en aucun cas, s'appliquer aux aücles où décisions ayant 
fait l'objet d'un refus de visa de la direction du contrôle. 

Art. 5. — Le directeur du cabinet du ministre de la France d'outre- 
mer, le directeur des affaires militaires et le directeur du contrôle 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui Sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1955. 

PIRRIE-HANRI TEITGEN, 


+0 





Prorogation du mandat d'administrateur 
de la Banque de l'Afrique cocidentaie. 

Par arrèlé du 21 mars 1955, le mandat d'administrateur de ia 
Banque de l'Afrique occidentale conf à M, Reste (François-Joseph}, 
gouverneur général honoraire de la France d'ouire-ner, est prorougé 
du 4 Avril 195 jusqu'à Ja date à laquelle celte banque cessera 
d'exercer le service de l'émission en Afrique occidentale française ef 
au Togo, 





+0 


Mise en position de mission du directeur général des finances 
de l'Afrique équatoriale française. 


— 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
31 mars 195%, M. Re Louis), directeur général des finances de 
l'Afrique équatoriale Evnesiee. a été placé en posilion de mnssion 
dans la métropole pour la période du 23 octobre au 2 novembre 1%#4 
régularisation 





+ 0 © 
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Mise en position de mission en France du haut commissaire 
de la République à Madagascar et dépendances. 


Par arrêté du 6G avril 195, M. Soucadaux (Jean-Louis-Maurices 
André), gouverneur géncral de la France d'outre-mer, haut com- 
missaire de la République à Madagascar et dépendances, a été placé 
dans la posilion de mission à Paris, pour qu “# du 4 janvier 1955 
et pour une période maximum d'un mois, afin de régler diverses 
questions administratives relatives à Madagascar 


ee _—- - -— 





Ch'ffreurs. 


Par arrêts du ministre de la France d'outre mer en date dan 
G avril 1955, la situation administralive des premiers hiffreurs du 
cadre général du chiffre dont les noms suivent a été rélabiie res 
peclivement comme suit, lant au point de vue de la solde que de 
l'ancienneté : 

MM. Blancsube (Guy), premier chiffreur de fre classe, à compter 
du 21 seplembre 1952 (maijo'alions épuisée 
roise (Louis), premier chiffreur de fre classe, à compter du 

3 août 192 tmajo@rations epuisées 
Fahy (Jean), premier chiffreur de fre classe, À compter du 

21 juillet 1952 (majorations conservées: 10 mais 3 jours), 


, 


Fuand (Henri), premier chiffreur de frs classe, à compler du 
21 juillet 1952 (majora!ious conservét 1 an 4 mois 19 jours 
Pascot (Georges), premier chiffreur de 1° classe, à noter du 

21 juillet 1%52 (majorations conservées: 1 an 2? mois 9 jours). 
Dumas (Roger,, premier chiffreur de ?% cla se, à compler du 
15 ocloubre 1953 (majoralions épuistes), 
S- — — 
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1 calunet du président de l'Union frincaise, 


© + 





Postes et télécommunications. 





Par arrè'4 du ministre de la Feance d'outre-mer en date du 
0 av! } | andidats désignés ci lessous, classés par ordre de 
mérite léclarés recus à l'examen pro'essionnel des 16 et 
15 novembre 1954 pour l'acression à l'emploi de conducteiw du 
servire des lignes du dre général des postes et télécommunica- 


hons de Ja Franc d'outre 1er 


MM. Tredaniel Eml'e), chef d'équipe principal de fre classe du 
er e ae TE: 
G Î Fe chef d'équine prit ipal de 2e clasce du service 
‘ie l 
Hette (Roger, vér eur prin‘ipal de %e classe des jins'alla- 
l technique 
Si nu (Roger vérificateur prin‘ipal de 3e classe des installa- 
to l« il ju 
[L _ \ (André he! d'équipe principal de 1re classe du service 
«rt 1 n 
Les ! lonnares désignés ci-deseus sont nommés dans le grade 
de \ducteur du er eo des lignes dun cadre gén'ral des postes 
et lélécommunications de la France d'outre-mer, pour compter du 
fer janvier 1955, aux ‘es el avec les anciennetés civiles conser- 
L' $ 
À la 2e else 
MM. Tredaniel (Emile), nnetennet mservée: ? ans 
Bourdin ({\Wndré incenneté conserwe: 2 ans, 
6 t (René) anc enneté conseriée: néant. 
A la lasse, 
MU 1! Rogers ancienneté onservee ? ans 
Helle (Roger), anciennelé conservée: néant 
a —_c@@@— —_ 
n ( f au Journal officiel du 1 mars 4935: page 2177, 
{re colonne, 18e ligne, au lieu de: « 1 an 11 mois 26 jours », le: 
| 11 mois 1 s 
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Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Por arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 


où pnars 1%» 
Dans 1e cadre général des travaux publics, des min°s et des 
techniqun industriell:s de la Frarce d'uutre-mer, ont été insrrits 
au lah'eau de nornination J ret du 15 juil- 
let 1%51 
M. Roijland 
MM. Aumond 
frais (WW UY}), 


Les intéressts ont él ituiar'sés dans le cadre général des travaux 


À 
à l’article 29 du dé 
Charleæ@, ingénieur adjaint stagia're 
And'é,, Hody (Joseph), banloup (Bernard), Mauf- 
Gaurie; (Pie’re), 'joints techniques stagiaires. 


| :, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer, dans les condilisna suivantes: 
M. Rolland (Charles), au grade d'ingénieur adjoint de 2 classe 


pour comalers du »2 avri! 1954, avec ancienneté du 16 février 1953. 


Rajpe;is pour services militaires attribués: 11 mo.s 27 jours, 


Ju : « de la France d'outre-mer en date 4 
l ia 1 administralie des chiffreurs du adre 
! t le notns nuvent a été rét le respeécli.e 
: 1 À le de 1 suiq jue ce 
lens h freur d Î l \ con r d | l 
. - 4 ... 
hi (n N À ! 
[A f (Tre 1e 1! à i tu ju ?1 jui 
1 t 1 1 l J ir 
hH t cv) lre I ir {re , cp 
| LH rü iservecs: j mois 
Vie fre ? ©, À n'e du 21 Juil 
(in ijora 14 « ve S M “ 
* n , J "1 ' 
; | é. à p'er du 21 ! 
J 1 | «4 £ D il 0 } ‘ur ps 
— + © + 
Commissaires de police. 
du n e de la France d'outre-mer en date dn 
M. Picrre Pari \'… pn'e ( [à Lon de missile! 


l 
Mars 1% au 


Magistrature. 
du n tre de ‘a France d'ou!re-mer en date du 
M. Forster (Isa), conseiller à la cour d'appel de 
maintenu en sillon de mission dons la métropole 
lle 1 wie de trois mois. » du 7 février 1955, 





_—...—— 


M. Aumond (André', au grade d’adjoint technique de £%e classe 


pour compter du 14 juin 151, avec ancienneté du 23 mai 1%3 
Rappels pour services militaires attribués: 10 mois 49 jours. ; 
M. Hody {Jo<eph\, au grade d'adjoint technique de 4e classe pour 


Compler du fer jaïvier 1955, ave: ancienneté du 1er janvier 19 L 
Rappel: pour services militaires attribués: 1 an 4 mois 13 jours. 
M. Danloup (Bernard), au grade d'’adjoint te:‘hnique de 4 clasie 
pour compter du M févrer 1935, avec ancienneté du 19 février 19 
Rappels pour services mililaires attribués: 1 an & mois ?1 jour 
M. Mautfrais (Guy iu grade d'adjoint technique de 4° classe pour 
couples du 22 oc'obre 1954, avec ancienneté du 11 seplembre 19 
Ranpels pour services mililaires attribués: 4 an 5 mois 15 jou” 





,, 


M. üaurier (Pierre), au grade d'adjoint technique de 4 classe ponr 
ormpler du 3 mai 195545, ave: anciennelé du 2? mars 195% Ra pu 
pour servires nulitaires attr bués 4 ans 16 jours, Majura 


d'ancienneté au litre de la loi du 19 juillet 1952: ! an 4 mois 29 jou 


En application du dernier alinéa de l'artic'e 26 du déc'et du 
13 juillet 1915, ont été prononcés les premers avancemenhts 
maiques en ciasse suivants, 

M. Rolland, à la fre classe du grade d'ingénieur adjoint ur 
compiler du 22 avrii 19:34 du point de vue de la solde, avec anci 
neté du 19 février 1954. Rappels pue services militaires épuisés, 

M. Aumond, À la 3% clisse d’adjoint techniqre pour compter du 
9 juillet 1955, tant du point de vue de la solde que de l'anciennet: 
R'ppeis pour services militaires épuisés, 

M. Hodyv, à la 3° classe du grade d'adjoint technique pour compter 
du fer janvier 1955 du point de tue de la solde, avec ancienneté du 
1x août 195%. Rappels pour servi’es militaires épuisés. 

M. Danloup, À la ‘%* classe du grade d'adjoint technique pour 
compler du 20 février 1955 du point de vue de la solde, avec anrier 
neté du 2 septembre 1951. Raprels pour servires mililaïres épuists 

M. Mauffrais, à la 3e classe du garde d'adijoint technique po 
“ompler du 2? octobre 1951: du pain! de vue de la solde, avec ancien. 
neté du 26 mars 195% Rappels pour services mililiires épuisé: 

M. Gaurier, à la classe An grade d’adjoint technique pour c 
ter du 5 mai 1955, tant du point de vue de la solde que de 
l'ancienneté, Rappels pour services militaires conservés : 3 ans ? mois 
19 jours. Majoration au titre de la loi du 19 juillet 1952: 1 an 4 mois 
20 jours. 

En application de la loi du 19 juillet 1952, M. Gaurier a été reclassa 
À la classe du grade d'adiaint technique pour compter du 
5 mai 1954, tant da point de vue de la solde qre de lanriennets, 
Majoration d'ancienneté épuisée, Rappeis pour services militaies 
conservés: 2 ans 7 mois 9 jours, 


"(eo @ 


Rectifiratif au Journal officiel dun 2? avril 1955 : page 267, 
% colonne, în fine, Menon (Robert!, an lez de: « adjoint ter) 
nique de 2e classe, le aont 195%, Rappe!s épuisés », lire: « adjoir 
technique de 2 classe, le 3 août 1953. Rappeis épuisés» (le re“ 
sans changement). 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


me 


Décret du 9 avril 1955 portant déclaration d'utilité publique de 
l'acquisition par l'université de Bordeaux de divors terrains sis 
à Bordeaux en vue de la construction de gymnases. 


Par décret en date du 9 avril 1955, est déclarée d'utilité pubiique 
l'acquisition amiable pur l'universikf de Bordeaux de: 

Une parcelle de terre comprenant terrain et bâtiment, sise à Bor- 
deaux (Gironde), d'une superficie approximalive de :x4} mètres 
carrés, figurant au plan cadastral sous les nos 153 p et 1%6 p de la 
section X, appartenant à la Société française des tanneries el 
corroiries de la Gironde pour le prix principal de 2.600.000 F; 

Une parcelle de terrain sise à Bordeaux (Gironde), d'une superf 
cie approximative de S0 mètres carrés, figurant au plan cadastral 
sous le n° 156 p, de ia section X, apparenant à M. Lacroix, pour le 
prix principal de 1:%.000 F. 

Ces jimmeubies sont destinés à Ja construction de gyrmnases. 

Cette opération immobilière pourra faire l'objet d'un acte adml- 
nistratif d'acquisition amiable. 

La présente déclaration d'ulilité publique sera considfrée comme 
nulle et non avenue si les acquisitions en cause ne soul pas reail- 
sées dans un délai de deux ans à compter de ce jour. 


+0. 





Décret du 9 avril 1956 portant mise à la retraite d'un professeur 
du Conservatoire national des arts et métiers. 


Par décret en date du 9 avril 1955, M. Chagnon (Auguste), pro- 
tesseur titulaire au Conservatoire national des arts et métiers, est 
âdmis à faire valoir ses droils à la retraite à compler du 1 sep- 
temibre 1%5. 

M. Chagnon est maintenu en artivité de service jusqu'à la fin 
de l'année scolaire 195%, soit le 31 octobre 1955. 


——. ® &-— 
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pésret du 9 avril 1955 portant nomination da professeurs sans chaire 
de la faculté des sciences de l'universilé de Paris. 





pr décret en date du 9 avril 1955, les maîtres de conférences de 
uté des sciences de l'université de Paris ci-dessons désign's 
nommés professeurs sans chaire à compter du 1 janvier 195: 
MM. Chadefaud, Destriau, Mile Le Breton, M. Saiemn. 


OS  _- - — — 
nd 





pécret du 9 avril 1955 portant nomination de professeurs sans chaire 
des facultés des sciences des universités des départements. 


par décret en date du 9 avril 1955, les maîtres de conférences de3 
t s des sciences des universités des départements ci-dessous 
sont nominés professeurs sans chaire à compler du 1 jan 
| 19 : 
M het (Georges), à Alger. MM. Nigon, à Lyon. 
burchon, à A'ger, Wautier, à Lvun, 
lortrat, à Alger. Salvinien, à Montpellier, 
croisot, à Besançon. Rabinovitch, à Montpellier, 
ouantin, à Besancon, Faivre, à Nancy. 
Reeh, à Grenoble, Cantarel, à Poiliers, 
Drevfuss, à Lille. Lecolazet, à Strasbourg. 
kourganoff, à Lille. Margulis, à Toulouse. 
braconnier, à Lyon. Perrier, à Toulouse. 
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Décret du 9 avril 1955 portant admissions à la retraite 
{enseignement supérieur). 


Par décret en date du 9 avril 1955, les professeurs des facu'tés des 
sités des départements dont les noms suivent sont &dmis, 
pour ancienneté d'âge et de services, à faire valoir leurs droits à 


Faculté de droit. 


M. Aulagnon, à Lyon, à compter du 19 septembre 1955. 


Facultés de médecine 
et facultés mixtes de médecine et de pharmacie. 

MM. Abel, à Nancy, à compter du 5 iuin 1935. 

Beauvieux, à Bordeaux, à compter du 7 février 1955, 

Benhamoi, à Alger, à compiler du 30 mars 15. 

Caussade, à Nancy, à compter du 23 janvier 1955, 

Crevx, à Bordeaux, à compter du 21 janvier 1%. 

Fialle. à Marseille, à compter du 9 octobre 1%4. 

Garin, à Lyon, à compter du 26 décembre 1954. 

Laffont-Lacrampe, à Alger, à compter du 16 décembre 1954, 

Parisot, à Nancy, à compter du 15 juin 1955. 

de Vézeaux de Lavergne, à Nancy, à compter du ter octobre 1955. 

Swynghedauw, à Lille, à compiler du 3 janvier 1955, 


Facultés des sciences. 


MM. Bounoure, à Strashourg, à compter du 10 février 1955. 
Henriot, à Aigcr, à compter du 2 juillet 1955. 


Faculté des lettres. 


M. Busson, professeur à A'ger, à compter du 12 janvier 1953, 


| Les fonctionnaires ci-<lessus désignés sont maintenus en fonettons 
di-qju au 30 septembre 1955 inclus. 
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Décrets du 9 avril 1955 portant transfert de professeurs 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 9 avril 1955, M. Lombard, professeur titularre 
à litre personnel à la faculté des sciences de l'université de Stras 
bourg, est transféré, à compler du 1e mars 1955, dans la chaire 
a chimie organique de ladite faculté (dernier titulaire: M. Kirr 
hann). 


—— 0 &—— 


Par décret en date du 9 avril 1955, M. Apery, professeur titulai-s 
litre personnel à la faculté des sciences de l’université de Caen, 
€sl transféré, à compter du 1 mars 1955, dans la chaire de calcul 
différentiel et intégral de ladite faculté (dernier titulaire: M. Dugué), 


+0 








Décret du 9 avril 1955 portant admissions à la retraite 
(enseignement superieur). 





Par décret en date du 9 avril 19535, les professeurs des facultés 
le l'université de Paris dont les noms suivent sont adm à faire 


valoir leurs droits à pension pour anciennelé d'âge el de servit 


Faculté de droit. 


MM. Escarra, à compter du 10 avril 1955. 
Jultiot de la Morandièr \ comeuter du 9 septembre 1%. 
Midiot, à compter du 13 avril 159. 


MM. Bénard, à compter du 11 avril 1955 
lu 18 asrii 1%, 


CHAINPY, à COIMMET « 
Gastine!l, à uapter du % juilet 155 
Laroche (Guy), à compter cu 29 mars 1955, 


Levy-Solal, à compter du 15 juin 1455, 
Mondor, à compter du 20 mai 195, 


Faculté des sciences. 


MM. Denjov, à compter du 3 janvier 1% 
Lutaud, à compter du 28 novembre 1951 


Valiron, à Compter du 3: septembre 1%, 
Faculté des lettres. 
MM. Davy, à compler du 931 décembre 1954, 
, Dunan, à compter du 1 janvier 1959, 
Joiréet, à compter du 23 août 1%5. 


Picard, à compter du 7 juin lbs, 
Poyer, à compiler du 15 mars 1959, 


Fa: ulté de phar! ac i - À 


M. Fleury, à compter du 8 mai 1955, 

Les fonclionnuires ci-dessus désignés sont ma tenus en fonctlons 
Jusqu'au 30 septembre 1955 inclus. 
DO Q—— 





Décret du 9 avril 1955 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur), 


t 


Par décret en date du 9 avril 1955, le titre de professeur honoraire 
de la facuilé de médecine de l'université de Paris est cunltéré à 
M. Halphen, ancien profes-eur sans chaire de cette facul'é, retrailé. 


————…+.— 





Programme du concours de recrutement Ces rétacieurs 
de l'inspection academique, 


Le ministre de l'éducation nalivnale, 


Vu l'arrèlé du 15 sesdembre 1952, 


Arréle : 
Art, fer, — Le programme du con rs de recrutement des rédac 
leurs de ladeninrsträtion académique est fixé pour la Session 40 
19%55 comme ji suil: 


1o Malières adminisiralires, 


Notions générales sur les conslilutions successives de la France 
depuis 1789, y compris la Constitution de 1946 

Organisation des pouvoirs publics (Président de la Répuldique, 
Ministres, organisation des Chambres, attributions des chambres, 
procédure de la confection des lois 

Organes et attributions du pouvoir central et des administrations 
loca!es lépariement, arrondissement, canton, commune), 

Le conseil d'Elat, son role, sun fonctionnement, 

Le contenticux administratif, 

La fonction publique et les fonctionnaires, 

Le bulget de l'Elat, préparation, adoption, règ'ement, rontrôlo 
de son exécution. 

Principes généraux de comptabilité publique 

Ordonnateurs et comptables spécialement pour le minisiere de 
l'éducation nationale, 

Cour des compies, 


20 Organisation de l'enseignement, 


Organisation de l'administration eentra'e, de l'administration dans 
le cadre académique, dans le radre départemental 

Organisation et fonctionnement des universités et facultés, de l'en- 
éeignement du premier degré, de l'enseignement du second degré, 
de l'enseignement technique, de la jeunesse et des sports. 

Notions générales sur le régime des pensions et retraites 

Scolarité (régime des études dans les diverces facull 
tion, grades et dip'ômes). 

Réglementation générale des examens et concours. 


#, inscrip 
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a mas me ————. 
Organisation el activités de la direction générale de la jeunesse MI 
ct des sports (adiministration centrale, services extérieur<),. Echelonnement indiciaire des jardiniers en chef | 
Relation de la diréction générale avec les organismes créés on du Muséum national d'histoire natureite. 
contrôlés par elle (organisations sportives, organisations de jeunesse 
{ "bdlune 1 mppr » lo ra C1 « » ac "te : 2 es : £ : ‘cv 
12 4 = ve Dtéeele de cer ss . Me: + € »n Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat aug 
traux, les moe à uote” - D, PNG OURS finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à à 
! + éra! d | A ment tech: Lu SARL AS présidence du conseil, chargé des relations avec les Assemblées et 
sen 4 RE rer] DOPNNN NELRNERES, NS nes de la fonction publique, ( 
HS U [LE É “ é s . 
Les inspections principale Les inspecteurs princiraux et les ins- Vu le décret no 48-1198 du 10 juillet 19: portant clas ernent G 
pecteurs de l'enseignement technique . hiérarchique des grades et emplois des personnels eivils el mil. ; 
Les conseillers de l'enseignement technique taires de l'Elat relevant du régime général des retraites; "1 
La loi du 2% juillet 1919, dite loi Astier, « charte » de l'enseigne- Vu le décret ne 49-508 du 14 avril 1949 relatif à la revision 4y \ 
ment technique plan de classement hiérarchique des grades et emplois des jer. ’ 
Les établissements d'enseignement technique: personnel, scola- sonnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime g'uerd \ 
rité, examens et concours, bourse , , , des retraites (tableau B), 6 
N.R La deuxième composition d'admissibilité portera exclu- Arrétent : ; - 
ivement sur Île alières adm ves vrroga tic re ” 4 st he - : 
épreuves d sé E "4 Les à 1 Le, . Art. fer, — L'échelonnement indiciaire des jardiniers en chef du du 
, Rue ; _— ti rs < Muséum national d'histoire naturelle est fixé aiusi qu'il suit à \ 
Art, 2 Les directeurs généraux de l'enseignement supérieur, compiler du fer janvier 1919: 
de l'enseignement du premier dezré, de l'enseignement technique, Indices Indice 
de la jeunesse et des sports sont chargés, chacun en te qui le 2 3 \ 
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au DO CREED .ssooscosenosece D ON DIDERS oo cosossustseun.. 25 ( 
Journal offuiel de la Républiqne française, DOS 2... IS og 2. di. : 
Fait à Paris, le %1 mars 195%. D'OMID cosoncsbnsentoises o 0 VO OO: ssééédodhessdtréss. n 
Pour le ministre et par autorisalion : Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
- : \épublique française. pe 
Le dnecteur du cabunet, rs = ‘ ns ; 
MATIBO CORRET Fait à Paris, le 7 avril 1955. su 
É0+- : s Pour le ministre de l'édueation nationale par 
strain ci et par délégation : 
Le che] de cabinet, 
s : GEORGES MORLOT, 
Institution d'un certifcat d'aptitude professionnelle sn Pad £ pe 
dans l'académie d'Aiger Le secrétaire d'Etat aux finances - 
< et aux affaires économiques, = 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: D 
Par arrèté en da'e du 2% mars 195, un cerlifl'at d'aptitude pro Le directeur du budget, « æEe 
feassionnelle d'oplicien lunetier a été institué dans l'académie l'ar empèchement du directeur du budget: à 
d'Alger. Le chef de service, ta 
—— ——— -  @ $&- MANTIAL-SIMON. Ÿ " 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du L 
conseil, chargé des relations avec les & 
Conditions d'accès des étrangers au concours d'agrégation Assemblées et de la fonction publique, D cond 
de médecine et de pharmacie. Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: final 
Le directeur de la fonction publique, À . 
PIERRE CHATENET. ” 
Le ministre de l'éducation nationale, +6 + K- 
Vu l'arrèlé du 3 mars 1952 relatif au règlement du concours d 
ge médecine et de pharmacie, modifié par l'arrêté du Enseignement supérieur. L de 
+ tevrrer hi; — 
Vu l'arrêté d 3 ars 1492 re à © s d'accès À à . Fa 
nes au RE sn. ss 1 ce Par arrêté en date du 5 avril 1%5, M. Polonovski (Jacque:, 
Le consil de l'enseignemne 1 supériet , entendu le parmi , maitre de conférences agrégé à la faculté mixte de médecine et de 
| ” , pharmacie de l'université de Toulouse, est nommé, à compter du Le n 
te « je février 4955, maître de conférences à la faculté de médecine 
Arrote 
: 0 k l'universilé de Paris, en remplacement de M. Etltori, placé en 
Art. 1! Les arrêtés des 9 novembre 19939, 29 mars 1919 et lion de détachement. 
8 mars 1992 relatifs aux conditions d'accès des étrangers au concours — 08 $— 
d'agrégalion de médecine et-de pharmacie sont abrogés à compter 
du 1er janvier 1957, Par arrêtés en date du 6 avril 1955: ———— 
art. ? Le directeur de l'enseignement supérieur est chargé de M. Moret, professeur à Ja faculté des lettres de l'universilé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel Lille, membre du conseil de l'Université, est nommé, pour la durée 
de la République française. de son mandat audit conseil, assesseur du doyen de- cette facullé 
Fait à Paris, le 29 mars 195 M. Axelrad, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats 
s Le JEAN BENTHOIN aux fonctions de maître de conférences, chargé d'enseignement à 
dt id ù la faculté des lettres de l'université de Lille, est nommé. à compter 
+ du 1e octobre 1954, maitre de conférences de langue et littérature 
anglaises à cette même faculté, et titularisé dans le grade corres- 
pondant. Par 
Montant annuel de l'indemnité de caisse et de responsabilité —_——— 9 @ &——  - — le 
nhouée au secrétaire général agent comptable de l'académie de Orien 
France à Rome. Par arrêtés en date du 8 avril 195: et n 
M. Portemer, professeur à la faculté de droit de l’universilf de pour 
) ra Dijon, est nommé, pour une période de trois ans, doyen de celte 
: Par à 0 en ee es {er avril nt . montant ee de _ faculté, à compter du 16 mars 1955. 
demnité de raisse et de responsabilité allouée au secrélaire généra M. D _ NT: e ! ‘univ uA de 
dd = colle. - - M. Droz, professeur à la faculté des lettres de l'université « 
Eee A NE RS D 40 ta manimont prévu par de | Cermont-errand, est nommé, pour une durée de trois ans, à [D Dir 
Le x sr 2 Die meLeuR p } ° compter du 16 mars 1955, doyen de celte faculté. chn 
décret n° 51-762 du 14 juin 1951 pour les agents comptables de . : : Éd ; de-ln 
&* catégorie, soit 43.000 F. M. Delange, professeur à la faculté des sciences de l'université « Pesrai 
! : : PPT Clermont-Ferrand, est nommé, pour une durée de trois an:, à . 
+e—+- compter du 16 mars 1955, doven de celte faculté, 
” +0 
it Par 
Attribution d'indemnités pour les missions de réorganisation < ! 485 |, 
des musées classés et contrôlés. Tableau complémentaire d'avancoment de classe des secrétaires chet 
‘administration 
d pour l'annee 1954. de M. 
uon « 
Par arrêté en dale du f°7 avril 1955 et dans la limite des crédits Par arrèlé du 24 mars 1955, le tableau complémentaire d'avanct- M. 
ouverts à cet effet, le montant maximum: de l'indemnité men- ment de classe pour l'année 1954 est fixé comme il suit : techn 
suelle forfaitaire prévue à l'article 2 de l'arrêté du 18 novembre son f 
4946 portant atlribution d'indemnités pour les missions de réorga- Pour une promaolion à la classe principale, du M 
hisation des musées classés et contrôlés est porté à 12.000 F à 
compter du ter janvier 1955. 1 M. Michel, (] 2 M. Darmbrun. 
+0 +. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


pécret du 9 avril 1955 autorisant la chambre de métiers 
de la Sarthe à contracter un emprunt. 


{ résident du conseil des ministres, 

Ç e rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
; + de l'éducit on nationale, 

"A rticle 27 du code de l'artisanat; 

\ e 1603 du code général des impôts relatif aux ressources 
( res des chambres de métiers; 

\ délibération de la chambre de métiers de la Sarthe du 
6 1951 ; 

Vu rrêété préfectoral du $S octobre 1951; L 

\ s de la commission de contrôle des opérations immobilières 
du ombre 101; | 

\ vis du préfet de la Sarthe du 16 mars 1955, 

Décrèle : 

ut, ter — La chambre de métiers de la Sarthe est autorisée à 
x er un emprunt de 10 millions de francs en vue de lacqui 
$ uniable d’un immeuble sis 22, rue du 53-Mobiles, au Mans, 
et destiné à l'installation de ses services. 

mprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
ré et conclu en totalité ou par fraclions, éoit avec pubicilé et 
irrence, Soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 

ÿ faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par ossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
1hons, du Crédit foncier de France, de la caisse autonome 

ue de compensation de l'assuranre vieil'esse arii-anae, ue 

e nationale de retraite pour la vieillesse ou de la caisse 
centrale de crédit coopéralif, 

l rlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de dix ans. 

s mprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, sait 
de £ \ gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis 

ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulle du 

{ nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consignations au 
I t de la réalisation du contrat et d'une anticipation de trois 
I les versements contraclueis appliquée à un emprunt rembour- 
s ar semeéetrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances, 

Un crédit égal à l’annuité d'amortissement devra être inecrit 
chaque année au budget de la chambre de métiers. 


art, 2, — Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre 
€ jucation nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 9 avril 1955, 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 


Le de l'éducation 


JEAN BERTHOIN. 


ministre nat onale, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Eaux et forêts. 


— 


Par arrêté en date Au 8 mars 1%55, M. Oliver (Edmond), agent 


le ique des eaux et forêts de 7e échelon, à Osseja (Pyrénces- 
Orentates,, triage n° 102, impection des eaux et forêts de Prades, 
et ms en disponibilité d'office à decni-traitement pour maiadie, 


pour une pérlode de six mois à compler du 26 novembre 1%4. 
— 4} 9 &—— 


Par arrêté en date du 19 mars 195, M. Bende: (Henri), agent 
ltchnique stagiaire des eaux et forèts à Saint-Germain-l'Herm (luy- 


de-Dome), triage n° 46, mspection des eaux et foréts de 
Ferrand, est hcencié pour insuffisance professionnelle, 


—2 + &—— 


| : 
Ciermont- 


Par arrêté en date du 21 mars 1955, l'arrêté ministériel du 7 février 
1%5 est rapporté en ce qui concerne la promotion an grade de 
chef de district des eaux et forêts et l'affectation en cette qualité 
de M. Fournigault (André), à Cozzano (Corse), district n° 20, inspec- 
Uon des eaux et forêts d'Ajaccio, Ncn acceptant. 

M. Fournigault (André-René), est maintenu en qualité d'agent 
technique dez eaux et forêts à Neufchâtel-en-Sacsnois (Sarthe), mai- 
son forestière de Nardos, triage n° 9, inspection des eaux et forêts 


du Mans, 
+0 








Par arrûié en date du %2 mars 1935, M. Ricaud (Jean agent tech- 
nique des eaux et forèts de 5° échelon, à Cieutat (Hautes-Pvrénées), 
triage ne 93, inspection des eaux et forèls de Tarbes-Arreau, et 
mis en disponibilté d'office pour maladie pour une gériode de six 
mous à moter du 15 novembre 1954 

M. Ricaud percevra la moitié de son trailement pendant cette 
période de mise en disponibilité, 

a QU 

Par arr'té en date du 22? mars 19% M Bianconi (Don-Jarques, 
gent teci ue des eaux et forêts de 7e échelon, à Zican (Lorse), 
triage 7? 1ü, inspeelion des eaux et forêts d'Ajaceio est mis en 
disponibilité d'office pour maiadie pour une periode de trois mois à 
com du 6 mars 195 

M. Bian i percevra pendant celle période la moitié de son tr 
tem 

———"@ @_——— 

Par arrèlé en date du 22 mars 195, M. Malavell Hubert}, agent 
technique des eaux et forèts de 6° écheion, à Castelnau-de-Montimiral 
(Tarn), triage no 22, inspection des eaux et forêts d'Albi, est mis 
en dispon é d'office pour maladie pour une période de six 
mois à compter du 29 décembre 19%54 

M. Malaveille nercèvra pendant cette période la moitié de son trai- 


tement, 
—@@ @——— 


Par arrêté en date du 22 mars 195, M. Marichal (André-Roger- 
Albert), agent technique d's eaux et forêts à Charles (Vosges), triage 
h® 29, inspection des eaux et forêts de Mirccourt, « mis en disponi 
b.lité, sur sa demande, pour convenances personnelles, à compter du 
1 avril 495% pour une périide de trois m 

M. Marichal ne percevra aucun traitement pendant celte période 


de mise en disponibilité 


A l’expration de sa mise en 
son service à Charmes, poste 


disnonibilité, M 
dont il reste titi 


Marichal reprendra 


! 
aire, 


Par arrûié en date du 2% mars 1955, l'arrêté ministériel du 5 février 








1955 es! modifié en ce qui concerne l'affectation de M. Cuny (Pierre), 
chef de district des eaux et forêts à Rouffach (Haut-Rhin district 
n° 18, inspection des eaux et ‘’orêts de Guebwiller. Non installé 

M. Cuny (Pierre) e:t aflecté, sur so demande, à sSierentz (Hant 
Rhin), maison forestière de Sierentz, district ne 31, inspection des 
eaux et forêts de Mulhouse, 

4 © &——————— 

Par arrèiés ministériels en date des 135 mars, %1 mars et 8 mars 
1955, sont mis en congé de longue durée : 

M. Roux (Félicien chef de district des eaux et forêts à Digne 
Basses-Alpes', district n° 2%, maison forestière de Digne, restau 
ration des terrains en montagne, 

M Poirson (André), agent techniqne des eaux et forèts à Bruyères 
(Vosges), triage n° %, inspe“tion d'Eninal-Nord 
M. Diani ‘Dominiqu agent technique des eaux et forêts à Cnttoli- 
Corticehiato (Lorse)}, triage ne 1, inspection des eaux et furèls 
“ Ajax 10, 

+ 0 + 
Enseignement agrico!2. 

Par arrêtés en date du 11 février 195 Îles fonctionnaire des 
établissements d'enseignement supérieur agricole i-apre désig 
ont été reclassés comme suil et à compier des dates indiquées 
Ci-dessous. comp'e tenu des inajoralions d'ancienneté accordées au 


litre de Ja loi 
situation d'an 


du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration 
iens combattan!s el victimes de guerre: 


de la 


Institut national agronomique. 

.MM. Riedel (Cyrille), maitre de conférences, 2e classe, 96 juillet 1952, 
Durand-Delga, chef de travaux, #4 échelon, 27 janvier 1954 
Collas (André), garçon de laboratoire, 4 échelon, 21 juillet 195?; 

5 échelon, 11 mars 1954. 
Ecole nationale agricole de Grignon. 

MM. Ladrat (Jean), professeur, 2e classe, 21 juillet 1952. 

Richer (Albert), chel de travaux, 4 échelon, 21 juillet 19525 


s échelon, 23 juin 1954 (ancienne't). 

Cartron (Joseph), employé de bureau, 5e échelon, 12 avril 1955. 

Rouxel (François), ouvrier professionnel de 4 catégorie, 5e éche- 
lon, 28 septembre 1953. 

Leveque (Abel), ouvrier professionnel de 4° catégorie, % éche- 
lon, 21 octobre 1953. 














MM 


Pluvinase 


MM. Cou 


MM 


(Prier 


agricole 


travaux, 


lasse 
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de Montpelher. 


onale des industries agricoles et 


classe 
» dde direction 
ouvrier professionnel de 4 


service, 


d'horticulture. 


professeur, de rinese 
28 juillet 19:2 
ateliers, 2e classe 
exceplionnelile, 


_ 


5e échelon, % juillet 1:52. 
Lux "a échelon. 
# «lasse, 12 septembre 1% 





Inetitut national 





(Emile), 


néficient d'un 


la rocherche agronomique, 


1953, ont étf 
recherches 
aNrorbari li] 


herches dont 


—+e + — 


Bourdet 





confort 
— 
NOUS 
PR 


Madec 


Auclair 


Tur 


ANCIENNETE 





l'échelon 





Bourdet 


mois 
mois 
mois 


mois 





le nouvel &helon 











Par arrûlr 


ainsi 


Jngéni 


M. Michel 


Par 


térêt du 

M. Perux, 
servires 
vé'érinaire: 


M 
servues 
aires 





Services agricoles. 


lu 13 août 1954 est complété 


les fonctionnaires appartenant 


agricole 


helcn, au 





——ÉÈÉÈM". 





de Fin'stère à 


Services vétérinaires. 


mulés 


1055 : 


vétérinaires, 
à la direction 


térinatres, de la 
la direction des 


services vélcri- 














MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts de sociétés multualistes. 





Par arrttés du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
des 7 et 8 avril 1955, ont été approuvés les statuts des sociétés mur 
listes ci-apres: 


à- 


DÉvARTEMENT DES BoucEes ou-RnôxE 


Société mutualiste des travailleurs de Kuhlmann, me 13-1142 à 
Marseille, 


DÉPARTEMENT DU JURA 
Muluelle générale du Jura, n° 39677, à Lons-le-Saunier, 
DévanTEMENT b&s DEUX-SÈVRES 


Soriété d'entr'aide et de compensalion des Etablissements Pierre 
Guérin, n° 79-34, à Mauzé-sur-le-Mignon, 1:9, Grande-Kue, 


Dérantement DU RHÔNE 
L'Entr'aide par la mutualité, no 69-59, à Saint-Julien-sur-Bibost, 
DÉPARTEMENT DE LA VIENNE 


Saciété de secours mutuels des officiers retraités de la Vienne, 
n° bd, à lPoiuers. 





+ ® 


Fusion de sociétés mulualistes, 





Dévanremevt pu Jura 





Par arrèlé du ministre du travail et de la sécurilé sociale en 
date du 8 avril 1955, a été approuvée la fusion de la société mutua 
liste dite Scolaire, n° 39-377, à Coiserelte, avec la société multua 
dite La Résistante, n° 39-€68, à Lons-le-Saunier. 


DÉPANTRMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 6 avril 1955, a été approuvée la fusion de la société mu 
liste dile Caisse de solidarité des automobiles Delahaye, n° 72-1 
à Paris, avec la société mutualiste dite Mutuelle du persont 
la Société anonyme des anciens établissements Hotchkiss ct 
ne 7» 16041, à Saint-Denis. 


DÉPARTEMENT DU Van 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 6 avril 1%5, a élé approuvée la fusion de la société mut 
liste dite Scolaire, n° K3-2%67, à Sainte-Maxime, avec la s0 
mutualiste dite L'Union rmaximoise, n° 83-%4, à Sainte-Maximme, 


—+e+- 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 7 avril 195, la caisse de retraites de l'A. C. 0. M F. 
(Association conpérative d'ouvriers ep matériel! électrique). 14. rue 
de Marignan, Paris (8), a été autorisée à fonctionner dan: Îles: 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'admisis 
tration publique du 8 juin 1946 modifié. 


————# @ D  —  — 


Par arrêté du 7 avril 1955, ont été approuvés les statuts modifiés 
de la caisse complémentaire de retrailes de la société L. Lacroix 
fils, 113, rue de Saintes, à Angoulême (Charente), autorisée 1 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 9 ui 
règlement d'administration publique du 8 juin 19:6 modifié. 


—— + © © ———— 


Par arrèté du 7 avril 1955, ont été approuvés les statuls moditié* 
de l'institution de prévoyance de la Société des papeteries de Roqir 
fort, à Roquefort (Landes), autorisée à fonctionner dans les com 
tions prévues aux articles 43 À 58 du règlement d'administration 
publique du 8 juin 1916 modifié. 


+0 — 
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motifcation de l'arrêté du 11 mars 1919 fixant la composition des 
col'èces électoraux pour les élections des délégués mineurs du 
tnd et des délégués de sirface des houillères de bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais. 


stre du travail et de la & 1rilé sociale et le min'sire 
justrie et du commerce, 


134 ét 156, a, du livre II du code du travail modif 


es articles 
1° 49-204 du 7 mars 19347: 
rticle 17 du décret n° 49-330 du 11 mars 1919; 
\ vrticle fer de l'arrêté du 11 mars 1919, 
arrêtent 
jer, — Les paragraphes 1e et 2e de l'article {°r de l’arrètf 
rs 1949 fixant la composition des collèges électoraux pour 
ions au scrutin de liste avec représentation proportionnelle 
oués mineurs du fond et des délégnés de la surfare des 
es d'exploitation des houillères de bassin créées par l'article 2 
ne 46-1072 du 17 mai 1946, comnrenant moins de trois el 
i de quinze circonscrip'ions, sont modifiés ainsi qu'il suil; 
1e Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 
Délégnés du fond. 
ü upe de Béthune 


Un collèze pour la concession de Nœux. 

Un collège pour la concession de Bé'hune. 
b Groune de Lens-Liévin: 

Un collège pour le secteur de Lens. 

Un collège pour le secteur de Liévin, 


2e Houülères du bassin de la Loire. 


«' Délégués mineurs du fond: 
Un collège unique pour le groupe de Saint-Etienne et Je 
sous-sroupe Talaudière. 
b\ Délégués de la surface: 
Un collège unique pour les groupes Firaiiny et Ricamarie, 
Un collège unique pour le groupe Saint-Etienne et Je saus- 
groupe Talaudière 
Art, 2. Le directeur du travail et le directeur des mines et de 
dérurgie sont chargé<, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
( 1 du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 12 avril 195%. 
Le minustre du travail et ds la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de l'industrie et du commerer, 
ANDRÉ MONICEÆ 


6 06 2 





Administration centrale. 


ar arrêté du 8 avril 1955, M. Marty, Mile Trezeguel, M. Creulz, 
M. Bughin, M. Maisse, M. Ducray et M. Beauvais, serrétaires rédac- 
teurs stagiaires, ont été nommés à l'emploi de secrétaire rédacteur 
de 2 classe, 147 échelon, au ministère du travail et de la scrurité 
sociale, et titularisés dans le grade correspondant à compter du 
je mars 1955, 

Par le méme arrêté, il a été accordé des bonificalions d'ancien- 
belé pour services militaires dans les condilions ci-après: 

M. Bughin, 10 mois 16 jours. 

M. Ducray, 11 mois 23 jours. 

M. Beauvais, 11 mois 10 jours. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret du 9 avril 1955 portant création de l'office public d'habitations 
à lcyer modéré de Cachan (Seine). 


— —— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement et 
du ministre de l’intérieur, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation; 

Vu les délibérations du conseil municipal de Ja ville de Cachan en 
date des 8 janvier 1952 et 30 juin 1964; 

Vu l'avis du comité permanent du conseil supérieur des habita- 
lions à loyer modéré en date du 13 janvier 1%5; 
Le conseil d'Etat (section travaux publies} entendu, 
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n 
D ‘ 

art. 1 Il est ° of ci l'habitat à lover 
modéré à Larhan 

art © - Sont put ee | dél hérat ( date des 4 jan- 
vier 1952 el 20 juin 1954, par lesq le ist municipal de 1 
ville de Cachan a décidé l'aliributon à cet office d'une dotation 
constituée par ut prupricié évmuce à 2 miions et une somme de 
ÿ ii nn pa) le en vu } iii 

art. 3 | mit ] \ truction et du logement et le 
minis du in tét I | lu en et 1h de } EL 
de 1 i lu prés « i sera publ iu J nal officiel 








Par le ent d HET nini 
Le mauntstre de la reconstruction et du logement, 
pPoG HET 
Li muintstre 14 l'intérieur, 
MAURICE BOL HOUES-MALNOULHY, 
eee 


Prise en considération de projets d'aménagement. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
ou 2» mars los. vris en 4 licat \ du code de l'urban'sme et de 
l'habitation, le projet d'aménagement de la vile de Vitré (fle-et- 
Vilaine est pris el CoHs lération. 


1 
1 


L (Om 
Par arrôtés du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du fer avril 19%, pris en application du code de l'urbanisme 


et de l'habitation, les projets d'aménagement d'Aubusson et de 


Fellelin (Creuse) sont pris en considération. 
f 


+0 + 





Inspection gen.rale. 





Par arrèlé du ministre de la reronstrauclion et du logement en 
date du 9 avril 1953, M. Dünont (Gérard), inspecteur adjo nt, est 
ins-rit au tablean d'avancement pour le grade d'inspécteur titulaire 


du corps permanent de l'inspection générale valable pour l'année 1955. 


Par arrêté dn ministre de la reconstruction 6! du legement en 
date du 12 avril 1%. pris en exécution du tableau d'avancement 
valable pour l'année 1955, M. Dupont (Gérard est promu au grade 
d'inspecteur titulaire fer échelon à compter du 4er janvier 1955, 


——-- +0. 





Services extéricurs. 


Par arrêlé du ministre de la reconstruction et du logement en date 

du 25 mars 1955, Ja démission de Mlle Zimmermann (Jacqueline), 
commis titulaire, 6° échelon, des services extérieurs du ministère 
de la reconstruction et du logement, plarée en congé de disponi- 
bilité sans traitement pour convenances personnelles depuis 1e 
17 novembre 1954, est acceptée à compter du 1e février 1955. 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Taux et bénéficiaires des remises aliouées par l'établissement national 
des invalides de la marine, sur le montant des payemen:s effectués 
pour le compte de Ses Caisses d'assurances, 


Le minisire de la marine marchande, le ministre des finances et 
des aflaires économiques, et le secrétaire d'Elal aux finan el aux 
affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du G janvier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat el aménagement des pensions civiles 
et militaires ; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946, tendant au classement comme 
départements français de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française, modiflée les 23 décernbre 1946, 
26 juillet 1947 et 6 janvier 1%»; 

Vu le décret-loi du 17 juin 1938, la loi du 1 avril 19%M41 et les 
texies subséquents portant réorganisation des services d'assurances 
des marins français: 

Vu le décret ne 533 du M0 septembre 1953, portant organisation 
administrative et financière de l'élablissement nalionai des invalides 
de la marine, 
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Arr l 
AVIS ET COMMUNICATIONS 
Art ( tr r £ i et {tr rier de invalides de y 
} T ‘ Lérréra le Î i € e pay ir cneral de 
la » | paie ga tre IX € le receveurs parti 
EL le 13 1 } 1 le evelirs-perce ( 3 » 
«! rt ll Haut paux et laux rt nvent sur 
ne effectuent pour . pte de Ministère de la défense nationale et des forces armées, 
| } 4 ll ment matinal rs va- 
le 1 mm CREULINT éjate à t us p 10) du montant 
{ ' lite pa N) " et à O0: Ï to 
du m , n dépassant 20 ni +, | : Avis de concours pour le recrutement d'officiers du commissariat 
, roil à ce mise Be ame ge de la marine ruilitaire en 1955. 
Û F1 ' ! 1 tons au 
‘ ‘ pet } s de l'établis- 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées a décida 
\ | | \ t aux quair l'ouverture des deux concours suivants pour le recrutement d'off 
( l M lue, Guyane et ciers du cormmissariat de la marine militaire: 
li Concours pour le grade d'élève commissaire de la marine : 
\ I ! ’ text sont Concours pour l'ermploi de stagiaire du commissariat de 
marine, 
1° Concours pour le grade d'élève commissaire. 
] 1 1 | ] 1 l c'e .. 2 é 
\ F- À * * s ce { Ce concours est ouvert aux licenciés er croit âgés de vingt inq 
. ‘ h ; : : MR es ans au plus au 2 janvier 195: (limile d'âge repoussée en faveur 
: s : n écustes à Jour proies candidats justifiant de services militaires). 
7 sept places sont mises au concours. 
t 10,7 Les épreuves écrites cominenceront à Paris, le 24 août 195 
: Les demandes des candidats, appuyées des pièces prescriles par 
l tre de la marine marchande, l'article 2 de l'arrèté du 3 décembre 190, devront parvenir à la 
PAUL ANTIER. direction centrale du cormmissariat de la marine (bureau du per. 
sonnel), ?, rue Rotale, à Paris (8 avant le fer août 1%55, terme 
té l el d fflaies économique# de rigueur, sauf pour les étudiants en droit subissant leur dernier 
ri ML examen après celte date. qui pourront se faire inscrire dans les 
huit jours suivant leur admission à la licence 
Le étaire d'Elai aux [nances Pour tous renseignements, s'adresser à l'adresse indiquée ci 
et aux affrires économiques, dessus. 
LUBERT-JULES pa 
2o Concours pour l'emploi de stagiaire du commissariat. 
Ce concours est ouvert aux officiers mariniers et au personnel 
civil de gestion et d'exécution de la marine 
Trois places sont mises au Concours, 
Les épreuves écriles commenceront le 28 juin 1955 dans les cen- 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE tres qui seront désignés ultérieurement. L'arrété du 21 novein 
LA bre 1931, modifié le 3 avril 1%3%4 et le 27 mai 1948, détermine le 
ET DE LA POPU TION mode et les conditions du concours, 
les demandes et les cossiers, adressés par la voie hiérarchique, 
devront parvenir à la direction centrale du commissariat de la 
inspection de la santé, inarine (bureau du personnel) avant le 1e juin 1%, terme de 
rigueur. 
Var arrêté du ter avril 1955, Mme le docteur Bidegaray, méderin 
in <pec ti de la sa déta ‘e dans les fonctions de médecin chef Avi , 
hs ” 1 LS 2 8 ARS rs ta vis de concours pour le recrutement d'élèves aspirants de réserve 
du <erv de vénéréologie de l'office publi: d'hygiène sociale de la du commissariat de la marine 
seine, est proinue médecin inspecteur principal de la santé à ie 
con] t lu 15 f | 1%. 
—@ @ ©—— d : : 
4» Le ministre de la défense nationale et des forces armées à 
décidé l'ouverture d'un concours pour le recrutement de deux 
Par arrôté du 4 avril 1955 Mme le docteur Weill-Ravnal. médecin élèves aspirants de reserve du commissariat de la marine. 
necteur , nié de Le © bi à en Le wninie Le Les épreuves écrites commenceront le 19 juillet 1955 à Paris 
Inspecteur de la santé de la Seine, est admise à faire valoir ses F 
t retraite nte er 05 Les dossiers des candidats devront parvenir à la direction cen- 
droits à la retraile à compter du 4° mai 1955, : è 
trale du commissariat de la marine, bureau du personnel, 2, rue 
+06 + Royale, à Paris ($), avant le 1 juillet 195, terme de rigueur. 
2% Le ministre de la défense nationale et des forces armées a, 
d'autre part, fixé à un le nombre de commissaires de la marine 
Régisseurs d'avances, marchande pouvant être nommés, après examen, officiers de réservi 
hear du commissariat de la marine. 
Cet examen aura lieu à Toulon le 22 juin 195. 
. Les dossiers des candidats devront parvenir à l'adresse indiquée 
Vue rrûté Li vri Q”; Le ‘on a argue ».\f: »1 À 
Par arrêté du 7 avril 1%5, Mile Po itiat (Marguerile-Marie), ci-dessus avant le 17 mai 1955. 
Commis, est chargée des fonctions de régisseur d'avanres auprès de 
la dirt wi départementale de la population et de l'entr'aide sociale 6 0 &— 
de la Seine, en remplacement de Mine Campana (Marianne), rédac- 
leur au même service. 
Ministère de la France d'outre-mer. 
SUSPENSIONS TEMPORAIRES Avis d'une délibération n° 3-55 du conseil général de Saint-Pierre 
et Miquelon en date du 11 janvier 1955 modifiant les taux des 
DE FONCTIONS droits de douane applicables à certaines marchandises étrangères. 
Le conseil général de Saint-Pierre et Miquelon a adopté, dans sa 
séance du 11 janvier 1955, une délibération modifiant les taux des 
Ministère de la justice. droits de douane applicables à diverses Imarchandises étrangères. 
« Conformément aux prescriplions de la loi du 13 avril 198 sur 
le régime douanier des territoires d'outre-mer, il doit étre statue 
at en date du % 4055, ! . s'apnel de Rennes sur celte délibération dans les trois mois par décret pris sur pro- 
Par arrél en dat FÉTT D. ge Le Re - position du ministre de la France d'outre-mer, aprè, avis du ministre 
a _ pronom L'T2L AE PA pe © » l'étude Me Le , r des finances et des aflaires économiques, du ministre de l'industrie 
de ux mots o at ' 2e a ACT: AL ude ] unay, et du commerre et du ministre de ‘agriculture, 
huissier à Vannes, demeuran 1, place des Lices, Le décret court du 20 mars 1955. 
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DÉLIBÉRATION N° 3-55 DU 
MINT LA BÉLIBÉRATION N° 8-53 DU 2 AVIRIE, 1003 ET MODIFIANT LE TARIF 


11 Janvuen 1955 





—” DROITS DE DOUANE IMPOSÉS SUR CENTAINES MARCHANDISES ÉTRANGÈRES 
IMPORTÉES DANS LE TERRITOIRE DE SAINT PIERRE ET MIQUELON 
Le conseil général du territoire des Îles Saint-Pierre et Miquelon, 
\ décret du % octobre 1916 portant créalion d'un conseil 


à saint-Pierre et Miquelon ; 
6  u le décret du 23 avril 1914 fixant le régime douanier des fles 
pierre et Miquelon; 
Vu la loi du 13 avr 198 relative au régime douanier des terri- 
toires d'outre-mer; 
déhbéralion ne 


N 


19,2 fixant le tarif des 
étrangères linpportees 
approuvee par 


urrété n° 


28-52 du 11 juillet 
douane imposés aux marchandises 
territoire des îles Saint-Pierre-ct-Miquelon, 
du 15 octobre 1955, rendue exéculoire par 

du 19 février 1953: 

\ \ dépéche ne 2M9/AE/4 du ministre de 

du 20 février 1939: 

délibération n° 86-33 en 


la France d'o 


itre-mer 


1953 modifiant la 
tarif des 


avril 
1952 fixant le 


date du ? 


È tion ne 28-52 en date du 11 juillet 
druts de douane imposés aux marchandises éirangères importées 
é territoire des îles Saint-Picrre et Miquelon, approuvée par 
le décret du 4 fuin 154%, rendue exécutoire par arrété n° 218 du 
% juin 1%; 

\orès avis de la chambre de commerce, 


sur proposition du chef du territoire, 
A adopté Ja délibération dont la teneur suit: 


art ter, — Les droits de douane sur certaines marchandises éiran- 
ir mportées dans le territoire des îles Saint-Pierre ct Miquelon 
difiés conformément au tabieau ci-annexé. 


art. 2 —— Le tableau annexé à la délihération susvisée du 2 avril 


49 t modifié conformément au tableau ci-annexé, 
£ Pierre, le 11 janvier 1955. 
Le vice-président faisant fonctions de president, 
H. MOhAZE. 
Le vcreétaire, 
&EO LEFEVRE, 





Tabisau modificatif du tarif douanier 
du territoire des iles Saint-Pierre et Miquelon, 


= ———— 


SBETION J. — ANIMAUX VIVANTS ET PRODUITS DU RÈGNE AXIMAL 


— Matières premières et autres produils bruts 
d'origine animale. 


CHAPITRE 5. 





inoS | NUMÉROS 
M MÉROS 
| d& la TAUX 




















DESCRIPTION DES PRODUITS | 
nomme :- des droits, 
| claiure. 
Au lieu de: 
2 @-05 B | Rogue et produits de Ja pêche de la 
morue autres que les têtes détachées 
destinées à la fabrication ée la colle 
dE ET LE AT T Prohihés. 
et 
2 05-06 |Autres matières premières et autres 
à Oo-15 produits bruits d'origine animale, x 
compris les rogues utilisées comme | 
appâts pour la péche..........:...... Exempls. 
Lire : 
n" 05-05 B | Produits de la pé‘he fraiche de la 
morue ainsi que les têtes, les foies 
el autres viscères.............ssssssss Exemples. 
21 05-46 Autres matières premières et autres 
à 05-15 produits bruis d'origine anjmale, 
compris les rogues de poisson uli- 
lisées ou non commine appaâts pour 
DR DOODB ss sde sde so ss ones Exempts. 
————————_—_———— 











Va pour êtr2 annexé à la délibération ne 3-55 du 11 janvier 1955. 
saint-Etienne, le 11 janvier 1955. 
Le vice-président faisant fonctions de président, 


Le secrétaire, 
UÉO LEFEVRE. 


H. MORAZZ. 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





LOTERIE NATIONALE 


] ige de la 

| à Narbor 
| billets d le 

8 gagnent 

1 ' 
67 - 
65 — 
26 — 
04 te 
40 - 
63 — 
856 — 
316 — 
235 -- 
126 — 
775 — 
5.255 _- 
7.957 — 
1.715 — 
7.341 — 
7.202 -- 
1.911 — 
7.332 — 
1.961 - 
0.376 — 
3.479 — 
5.559 -- 


Les billets portant le 


86.245 gagnent 


45.826 _ 
74.167 — 
98.689 — 
72.311 — 
54.203 — 
62.988 — 
78.865 — 
28.445 — 
07.432 — 
62.596 — 
72.031 — 
39.163 — 
59.052 — 
75.407 —_ 
99.946 — 
61.404 — 
93.996 — 
07.511 — 
39.527 — 
20.926 — 


Le billet portar:l le 


79.865 gagne 5 


et 


92.890 £gasnc 19 
1 


74.521 gazne 2 


Le prochain tirage à 


rzièr l | le la ! l 
Aire e 1 109, à vu | 
I term jar 
APE ER ENT é 
és stars ss . 
stories: . 
lisnssssnoaisidisis indé . 
sonsditetoetiitibéoresss . 
lisses este ‘ 
nn nt . 
nn. . 
Scéoronssabasscossoccssestl . 


CEST Sas le sa . 1. 
dant dédie thass cut 1. 
nossposs ose ett es ohne e L 
érscoscedoédoséioheesdéte . 1 

éscséei . 1 
nd torrsstrimasermeoisi . 1 
sie lire rieest ° 1 
numero 


00.000 

590 . 000 

000 . 000 

000.000 F « 
5.000.000 F 4 
2.590.090 F «: 


ra lieu Je 20 ax 


F dans le groupé 4 
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dans les autres groupes, 


quatre 
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quatre autre 
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2.009 F, 
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MINISTÈRE DES FINANCES py DE 


LIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — SERVICE nf; AïF 


TABLEAU PAR CROUPEMENTS D'UTILISATION. com 





































































































————_———— 
I1MPORTATIONS 
Mois de mars des années 1954 et 1955. 
- —— —— _ ——_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_———— — =— 
QUANTITÉES (EN TONNES METRIQUES: VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES GHOUPEMENTS 1035 1954 1055 D pi 
d'utilisation 1951 Pays France Pays France Pays trance 
étrangere |d'outre-mer Total étrangere. | d'outre-mer Total étrangere |d'outre-wer Total 
= — ———— _ _s eu 
Enoreie co: Dés ésdcés déve 2.451.716! 2.928. 180 28.559 | 2.957.009] 21.298 159 21.199 21.137 21? 21.6:9 Ener 
Matières premières et demi-produits Mat 
l'our l'industrie P 
D'origine industrielle. ......... ce G60, 107 596.290, 200.972 737.261! 21.72 3.291 25.011 25.602 4.507 0.1 il 
D'OISE GMPICOÏS.....occccccce 145.00 110. 501 47.45 157.%% 22.600 2.706 29.111 26.297 2.6:6 M D 
Pour l'agriculture rt 
D'origine industrielle......., soece 10.817 13.181 « 19.181 512 28 610 162 n 162 [1 
D'origine agricole... 00.000 0 + 10.042 19.918 7.156 27.371 1.502 455 1.457 1.294 2%, 1.577 D 
Moyens d'équipement : Move 
D'origine industrielle : Du 
Pour lINGUSIPIC. soso 27.52% 19.848 795 40.61%] 10.479 os 10.517 11.685 43 11.7% P 
Pour l'agricullure... ss... écéce 2.252 2.975 13 2.84 67 o 72 ol a M P 
Produits de consommation : Proii 
RS is 2 660 5.05: 81 5.135 1.9:5 76 2.021 2.860 5s 2.48 Dur 
Non durables Nor 
Pour l'alimentation humaine... 469.179 153.516, 978.190 511.706 9.35 26.581 29.095 12.449 21.829 37.28 P 
AURPOS ssscococcos sosopsosesese .. 0 862? CRTIA tu 8.80 2.609 1.220 4.359 3.#0y 13 js A 
atteste Sécosseosost ce! 8 248.166 5.82%. 22 663.763 | 4.492.081! 98.854 91.589 128.119 106.856 53.095 1: «ot 
Trois premiers mois des années 1954 et 1955. 
= — TU — Ee— 
OUANTITES (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EX MILLIONS DE FRANXCS 
SIGNATION DES GROUPEMEX — + L DE: 
DESIGNATH DES GROUPEMENTS 155 1951 1055 
d'utilisation 1951 Pays France Total Pays France Total Pass trance 
étrangers. | d'outre mer otel étraugers |d'outre-mer mate étrangers |d'outre-wer Total 
RROPRIO soscnsooccocococseses: PRET 9.008.611! 9.020.2M 109.654! 9.129.045 67.068 626 67.69: 65.815 7:9 6.2 Energ 
Matières premières et demi-produits Matiè 
Pour l'industrie Por 
D'origine industrielle.......... «| 1.818.199) 1.603.827 585.520! 2.189.956 72.615 11.264 83.879 71.071 12.162 87,2% D 
D'origine agricole. ......s.s..ee: 159.151 027.200 147.157 111.00) 72.509 9.ou2 82.125 67.00 9.19 76.79 L 
Pour l'agriculture Pou 
D'origine indust-ielle...... sésèse 109.,:19 125.518 7.216 112.74 1 161 217 1.68 1.60 109 1.711 D 
D'orivine agricole... coccece ces Lt. 0 61.207 23.197 87.361 J.m2 1.110 0.302 5.096 8s; 1. D 
| bWovens d équipement : Moye: 
L'origine industrielle : D'o 
Pour l'industrie. ......scsssssces 58.198 112,163 1.579 111.007 % 681 120 28 804 23.519 152 9 70 P 
Pour l'agriculture.........ss..0s 4.732 ü.u70 11 6.084 1.19 19 1.911 1.1 ACT 1 
Produits de consommation : Produ 
DIRE oc smcdccess scene soeve 7.806 12.168 211 12.719 5.850 237 G.107 7.681 178 7.802 Dur 
Non durables: Non 
Pour l'alimentation humaine... 1.285.993 017.458) 1.171.873) 1.489.351 28.1 71.487 102.981 20.908 71.910 105.33 Pi 
AULTOS ...soococscsocseoccs éecesee 22.510 21.102: 1.111 2.25 9.148 1.875 11.023 9.515 526 10.40! Ai 
RE 
Total... .sssssussses | 13.006.401) 11.620.682! 2.041.5%1113.662.213] 291.337 99.817 291.154 2%.818 09.127 J90.95 
Sn CS 
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RS 
DES AFFAIRES ÉCONOMIQUE3 
dtts 
AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES, — A3. — STATISTIQUE COMMERCIALE 
COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
eo 
EX PORTATIONS 
Mois de mars des années 1954 et 1955. 
ES— Re 
QUANTITES (EN TONNES MBETRIQI ES) VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS: 
DIIGNATION DES GROUPEMENTS 1055 1954 195 
d'utilisation. 1951 Pass trance Pass France Pays France 
étrangere d'outre-mer Total étr ingere d'outre-mer lotal étrangere d'outre mer Total 
Energie sesoosooesooossse see 600000] 1.000.105! 1.199.283! 200,623 | 1.399.906 5.913 2.523 8.1 7.099 2.343 9.412 
Mauères premières et demi-produits 
Pour l'industrie : 
D'origine industaelle............) 1.009.279! 1.897.905] 494,117 | 2.082.075! 21.101 8.067 39.168 ». 161 9.123 11.684 
D'origine agricole............. …. 112.505 115.216 26.860 142.056 5.493 169 . Yon 6.398 13 7.5: 
Pour l'agricu'ture : . 
D'origine industrielle....,..,.... 173.322 66,52 19.1! 85.637 1.25 620 1.879 6 rs 1.457 
D'origine agricole... OPTECETETTE 03.795 12,200 6.025 48.259 1.985 71 2.006 1.155 lu? 1.300 
Movens d'équipement : 
L'origine industrielle : 
Pour l'industrie......s.sssssses 09.970 71.299 27.988 101.287 8.90% 7.125 16.999 10.183 7.046 17.529 
Pour l'agriculure......s..sseuss 2.99 1 .Sûx 1.952 ü. 840 JUS 460 #2 61 ov21 1.182 
Projuits de consummation : 
Durables :...ssocévcensssseseseseses 25.526 12.109 18.287 90.696 .751 G.121 11.195 677 6.859 12.536 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine... 276.101 391.827 05.797 430.621 8,555 7. 15.857 17.904 7.122 21.02% 
AULTES s.ssssssossres soso. 26.532 6.072 20.805 26.877 7:819 12.73 20.572 7.612 12.588 20.230 
POLAL. soc soscsososooccel 3.290.992! 5.753.500! 597.788 | 4.351.299] 6.161 16.120 122.284 89.613 13.111 16.72% 
Trois premiers mois des années 1954 et 1955. 
= ———————— a … _ 
QUANTITES ÆN TONNES METRIQUES) VALEURS ŒX MILLIONS DE FRANCS 
DESIGNATION DES GROUPEMENTS 1955 15 195 
d'utilisation 1954 Pa , des en _ 
ys trance Para trance Pass trance 
étraugers |d outre-mer Totai étrancere |d'outre mer Jotal étrangers |d'outre-mer Total, 
Energie s..sssosssoovocossosoosoossee) 3.350.229) 3.467.237 551.828! 4.019.065 19.105 7.399 26.804 21.907 6.306 25.600 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle....,.,.,...1 4.995.811! 5.999.807 559.171 6.019.028 06.66 25.021 121.680 102.107 26.737 129.140 
L'origine agricole... ..s.sse.sse 295.977 331.200 73.089 406.298 11.815 1.192 16.307 18.455 1.556 20,011 
Pour l’agriculture: 
D'origine industrielle....,,,,.... 498.747 210,209 62.645 302.941 4.708 1.889 6.687 2.32 2.172 h.194 
D'origine agricole.........ss.s.s. 108.209 120.617 12.111 132.708 4.786 èy2 ù.078 3.#70 437 4.307 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
POUR PROMIS... occo.es00e 255.641 220.031 73.714 299. A0; 20.547 21.106 51.957 2.964 1.456 Fi. T 
Pour l'agricullure........e.sesss. 8.730 4.597 5.187 Y.584 1.332 1.303 2. GKO 1.620 1.363 2.983 
Produits de consommation : 
DURE docs coccoscoccapocces 71.62 31.114 04.615 89.029] 13.682 18.76 32.145 15.479 20.728 36.17 
Non durables : 
Pour l'alimentation humaine....] 900.367, 1.236.798) 906.046! 1.512.8h4! 25.14 23.222 18.902 15.681 94 .=Ra 67.169 
AMMOS éonoviocccocscccocccccsepe 78.661 19.953 66.659 86.612 22.682 57.638 6).320 22.535 40,142 12.471 
10.515.079! 11.168.812! 1.763.125,12.091.9607! 233.843 198.478 372.321 265.866 113.212 109.078 
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TASLEAU PAR GRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES 
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1IMPORTATIONS 
Llois de mers 1955. 
Comparaison avec le mms prérédent. 
- _ - —————— mens - ——_——_—…—— PR mes nn nc » 
| OU ANTITES (EN TONNES MEÉTRIQUES VALEURS (EN MILLIONS DE FRAXCS) 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | nés ms see ‘ ARR NE 
! 
et numéros des groupements | Mars 1 Février 1955 Mars 1955 Février 1955 
auivant la Yo al nérale des produils | Vars trame Vars France lays France Pays France 
| (-anzere d outre mer étrangere d'outre mer étrangers d'outre-mer étransere d'outre mer 
ot \ l X vivant Viandes poi | 
uus, prxiuils de lañerie, elc.....| 17.064 1.097 18.14 1.529 9 982 971 2 943 
go Céréales ….................,.... ; | 1.520 57.64 }. 240 56.156 67 9 452 100 9 552 
{ Autres produits du règne végétal | 151.116 161.723 105.637 141.017 11.02% 11.976 6.9» 13.465 
03 Corps gras, « 8.651 11.175 5.75 11.184 798 1.902 019 1.229 
04 Frocdmits 4 industries alimentaires | 
Bo Ù labars ._… | 18,210 175.027 13.:90 903.627 0 53% 10.020 2.33% 11.160 
flouilles crue cokes, agzrlomérés 
hanites, el 1.081 .:09 22.112 1.212 04 30.871 7.197 158 8.015 2 
05 Produits pétrolier | 1.8 V3 ».:19 1.22% .0: 2.45 11.250 4i 11.6 1 
\uires proxi EMRÉTAUX ‘TIMerTaIs | 
Inal@rianx, etc.) se | 19,61 18e. Rx9 17.028 À 35.385 3.2 1.972 2 96 2.12 
06 Produits chimiques.......... | 16,805 165 13.957 119 2.119 70 1.5 1 
» ut Ç ” [l 2 1 | 
07 Produis des industri parachimi | da ide Fe Lil LS ; à dd 
ques di 24.797 695 1% 054 9 122 2-0 2.607 3 
Œ Matières | es, caoutchouc et] 
leurs app ations 11.85 1.264 12 9 ri 2. 118 x 124 00 2.03 HER 
09 Cuirs et POALUX Ouvraves en ce 
matières | 8,129 st G.t8t 1.051 ».139 252 2.49 128 
10 Bois et ouvrages en bois. — Ame | 
blement. — Liège. .........s.s.s | 15.205 2.396 28.256 22.053 C8 eng 4.07 IE 
11 Papier et ses applications. ........ K1.068 2,015 07 05 1.0 1.053 479 4.752 171 
( Matières premières textiles... 62.389 2.550 co 004 3.477 91.%0 512 18.916 7 
av! Filés, fils et ficelles dust | 1.217 EL 1.itt 117 173 8 616 10 
( ri et autres articles textiles | 047 27 38 d 832 KA 132 e 
43 Articles confectionnés en tissus _| 
Bonneterie ,...... ; poRse | 2.114 164 2.01 261 Hges st \'s8 21 
44 Chaussures, chapeaux, articles de! c » 
inude | 249 7 191 5 154 10 106 S 
- 1 
15 Cuvrages en pierre, produits céra à. di . IA rs ” Es 
iiques, verre.. + | 11.593 Er 15,781 1 510 M] 5:30 6 
16 Perl rres mines, mélaux pré | mx F A 
‘ X BHouterie..........s | 09 5 20 1 2.116 Sà 1 61i 100 
DD fModioé Îens où ories Ni ee ot 015 76.627 1.077 9 090 13 9 55 216 
47 Métaux communs non ferreux..... 16,905 6.11 16.53 3.6: 1.112 1.512 4.105 17 
1 
48 Ouvrages en métaux | 4.795 212 1.002 3 269 15 607 2 
49 Machines et appareils posupe.| 10.705 1 12.521 of 8.000 7 8.76 KS 
® Construction électrique. ....... sos | 1.366 167 1.52 12 1.506 03 1.601 39 
21 Matériel de transport... ......., | 31.266 î ).867 , 1.57 1 5.198 4 
22 Instriun de mesure et scient | 3R 
que Horloserie sadocstol 112 » 191 » 15 9 772 e 
23 Instruments de musique...... .... | 19 » 66 p es - 114 » 
24 Armes et mumilions. ....sssssssose 11 » 15 p o1 » 16 » 
25 Produits divers (tabletterie, jouets. | di | = 
elc.) REA" | 96 16 71 28 198 13 -Q 
25 Objets d'art et de collection PE) w ” ” » 71 » 82 2 
6 SA OT ” D.828.521 }  Go5.:03 4.053.909 113.921 106,856 33.095 103.627 35.897 
lotal des junportatia du mois de mars 1954......... e cbocodébeéte . ur. 24.585 
ne 
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EXPORTATIONS 
Mois de mars 1955. 
Comparaison avec le mais précédent. 
= ——— — — — 
QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
DESIGNATION DES MARCHANDISES 
et suméros des groupements Mars 19055. Février 410% Mars 108% Février 105% 
suivant la Nomenclature générale dee produits Pars France Pays France Pavs France Paive France 
étrangere d'ontre mer étrangers d'outre mer étrangers d'outre mer étrangere 'outre mer 
du Animaux vivants, viandes, poissons, à & 4 
produits de jaiterie, etc......... Re 17.048 4.847 19.997 6.382 9.697 1.088 e “el 1.29 
« Produits du règne végétal.......... 292.688 33.809 264.099 41.927 6.683 1.25 0.194 ET 
03 Corps gras, CIFES.....sssoossoses se 1.940 2.161 2.017 2.504 299 361 301 362 
| Boissons .......... see see 00 25.230 26.802 21.051 28. 122 2.888 1.115 2.828 1.238 
di, Produits des industries alimentaires + À 
[_ Tabacs -. 88.322 37.514 53.135 37.854 3.395 3.673 2.195 3.607 
( nsosssronéeersi sus 
@ Produits minéraux...... soscoscesessl 2508.62 276.881 2.512.760 218.449 0.265 012 9.906 2.579 
06 Produits chimiques. ......ssssssese. 27.986 9.854 45.79 9.705 2.284 516 2.362 551 
1 P Ù »s industries parachimi- 
- dr mue À ss 0 76.120 26.277 115.416 32.028 }.853 3.159 4.083 3.007 
(8 Matières plastiques, caoutchouc et Lu PA ms Ê 
leurs applications sense sc voté 3.182 2.897 2.992 2.979 1.157 1.292 1.108 1.315 
O9 Cuirs et peaux. — Ouvrages en ces 
malle des: sé ci saièdés 3.997 805 J. 080 107 1.893 253 1.616 219 
40 Bois et ouvrages en bois. — Ameu : 5 nt ES 
blement. — Liège......….. cm... 114.692 36.716 156.952 28.358 2.682 1.319 2.845 1.349 
11 Papier et ses applications. ......... 8.617 9.8 8.927 9.342 1.514 1.19 1.692 1.214 
‘Matières premières textiles. ........ 12.592 293 11.967 D 4.909 "7 4.579 6, 
124 Filés, fils et ficelles. ............00. 3.613 1.650 3.391 1.612 3.639 UN9 3.740 6%9 
| Tissus et autres articles. .......... 1.579 5.356 1.528 o. 25 3.207 5.104 3.310 4.966 
13 Articles confectionnés en tissus. — = 
PT cerccs. 5.908 2.377 9.007 2.782 1.623 1.179 1.022 1.193 
41 Chaussures, chapeaux, articles de - : : 
_! frotter ratqe at haie 191 820 120 920 268 580 249 583 
45 Ouvrages en pierre, produits céra à di — Le 
ME 7 SAME RIRES 13.978 15.571 15.291 1.171 1.087 est 1.032 859 
46 Perles, pierres gemmes, métaux pré: 
cieux, — Bijouterie... ssbcosies 16 90 26 2 2.019 914 1.151 40 
% Fontes, fers et aciers........ so 483.888 61.055 454.972 CO. 16.565 3.047 16.401 2.051 
17 Métaux communs non ferreux...... 4.106 1.151 3.715 4.15 1.067 306 79 23 
15 Ouvrages en mélaux............oee. 12.327 45.901 11.271 15.230 4.657 9 GG? 4.156 2 442 
49 Machines et appareils... ss... 12.018 6.055 10.010 5.72 5.141 2.677 4. Reg 2.646 
2% Construction électrique.......s...se. 2.509 3.202 2.857 3.506 2.063 1.802 1.915 1.930 
nf Voitures automobiles, cycles, etc... 9.284 10.853 8.927 10.967 3.825 4.810 8.630 A 
Autre matériel de transport........ 27.855 1.703 45.605 9,591 1.274 517 3.259 871 
22 Instruments de mesure et scienti- E 
tiques. — Horlogerie.............. 976 319 192 408 775 4332 701 513 
2} Instruments de musique. .......... 73 65 80 09 182 Co 182 66 
24 Armes et munitions... .. .ss..sssses 91 150 16 179 59 90 PT) do) 
2 Produits divers (tabletterie, jouets, 
OR outterescridtenssseneene 200 294 238 300 295 161 979 163 
26 Objets d'art et de collection... » » » » 20 5 153 » 
21 Colis postaux. .......es os ne 0» 08 0 » » « 282 2.351 265 2 292 1.178 2.973 1.175 3.005 
DR. covcssstesssceset" SR 597.788 | 3.914.616 536.990 80.613 47.111 91.073 11.80 
a ss 
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COMMERCE EXTERIEUR 


Mois de mars 1955. 


179,9 milliards de francs. 
sos dote 16 milliards de francs. 
éstditiii « — 3,2 milliards de francs. 


France d'outre-mer. 











Lruportaliwor 4 . 106,9 nuilliurds de francs. MROOFIANONS......scooscssocass eee sataes .… 33.0 milliards de francs, 
Lxpo Lan : , sv. 80 6 nulliards de francs. Exporlalions .....sssosssoosossocossssscese . 57,1 milliards de frar 
Ba 17,3 milliards de francs PP PR +. +11,1 mmilliards de francs 
Posrcentage de couverture de nos impertations par nos expo:tations. 
Ave Psrcodscseossécossabses soso vod daesesesensée sé 84 p. 100, 
\ve L'PVORCS MORE écrin rence déñodloccoodnonfssodnccodsssdaéoléesesoi . 113 p. 100. 
EE EPP PP PO ES e 3 p. 1w, 
Cvolution du commerce extérieur, 
| 14 | 1% 
| Mar: Avril, } Mai | Ju | Juillet. | Août Sept. | Octobre | Me. d De: : Janvier FT Seite. à Mars 
} _ EE NC SRE) =» À éammansi mate laemte 
\ Importaiions (milliards de francs). 
linportat er | 9,4 97 ? 027 | 92 02,3 1 82,5 | 6,1 820 | MAO | 07,0 1 86,4 ,; 18,6 106.9 
Limportati te La France d'outre tuer M, | 21,97, 40.1 | 51,2 2,5 | 9 HN, | 1,5 | 310 | 31,9 A2 00,9 | 4,0 
| _ - _ - . 
] Û 13,1 137,1 ! 153,8 152,4 | 121,8 116,5 | 117,6 1 114,5 ! 125,0 131,9 ! 116,6 | 139,5 ! 131,9 
B Erportations (milhards de francs). 
F xpor \ l'étrang | 46,2 | 90,31 7,2 | 6061, 5 76, | 72.5 83,1 | 87,6 07,0 65,2 | 91,1 81,6 
Exportatio France d tre -inet «| 46,1 | 47,1 | 46,3 | 41,0 30, % | 10,8 | B,N 16,3 | :0,9 03,7 18,6 | 47,4 1.1 
Lx ons lola 12 125,4 ] , 125,6 | 211,9 ! 116,5 | 114,5 129,7 | 135,9 116,7 133,8 | 128,5 136,7 
C. — Pourcentage de courerture de no importalions par nos erportalions 
Avee les pays étranger nobles af 2 ! & | #2 ot 8x 100 96 ! % 1 99 8 Si 
Avec la France d'out ner... CES UM | 19 | 115 | {1 | 43 | 122 | 123 117 154) 14 let 12 113 
A M és do sdiatrsedonoïsesst | 95 | 03 | of HT of | 100 | 97 113 | 111 itl 115 9 » 














Ministère de l'agriculture, 


Avis de concours pour l'admission des ingénieurs des travaux ruraux 
à l'école nationale du génie rural, 





Un concot est ouvert au ministère de l'agriculture à Paris, 
en vor de l'admission à l'école natimale du génie rural des ingé- 
hieurs +: imgénieurs adjoints des travaux ruraux qui réunissent 


t 


les condilions prévues à l'article 10 ($S b) du décret me 525% du 


10 avril 1952 fNxant le statut du corps des ingénieurs du génie 
rural. 

Les épreuves se dérouleront à Paris, le G juin 1955 et jours 
sumwants 

Les dossiers d'admission au concours devront être transmis 


par les soins des ingénieurs em chef du gémie rural dont ils dépen- 
dent et avec leur avis À la direction générale dm gémie rural et 
de l'hydraulique bureau du personnel, avamt le 15 mal 
165 


Ces demandes seront accompagnées : 


fe D'une note rédigée par le candidat ef mentionnam d'une part 
Sa siualton de famille, d'autre part ses élats de servires, ses études, 
les noms des établissements fréquentés, les diplômes wbtenus, ses 
recherches et travaux; 

2 D'une alleslalion datée et signée par laquelle il s'engage 
à servir pendant cing ans au moins dans le corps des ingénieurs 
du génie rural s'il est apte à étre nommé et titularisé dans ce 
corps à sa sortie de l'école. Celle attestation devra en outre men- 


2: : 
agrimuouie, 


liouuner que l'intéressé reconnañt avoir été imormé qu'i aurait à 
rembourser les dépenses de toute nature résullant de son entretien 





À l'école nationale du génie rural si, pour un motif quelconque 
autre qu'un cas de force majeure, il n'accomplissant pas les cinq 
années prévues ; 

3e Le cas échéant, d'une copie dn diplôme d'ingénieur agronome, 
d'ingénieur agrxole, d'ingénieur de lécole nationale des indus- 
tries agricoles, onu ,ustitier du grade de lirencié ès scienres à condi- 
tion d'être titulaire des certificats de gévlogie générale et de scien- 


ces bivlogiques, 
+0 








Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints de chimie à l'école nationale proiessionnelle de jeunes 
filles de Strasbourg. 





Un concours pour le recrutement de deux professeurs techniques 
adjoints de chimie s'ouvrira à l'école nationale professionnelle de 
jeunes fes, 16 à, boulevard de la Victoire, à Strasbourg, dans la 
deuxième quinzaine du mois de septembre (la date du déroulement 
des épreuves sera précisée ultérieurement). 

Le concours est ouvert aux candidats masculins et féminins de 
nationalité française, âgés de vingt-trois ans au moins et de trente- 
cinq ans au plus au 31 décembre 145 et qui justifient, en outre, 
de cinq années de pratique professionnelle dans la spéeiahité mise 
au concours, 

Les inscriptions seront reçues, jusqu'au fer septembre, par la 
directrice de l'écele nationale professionnelle de Strasbourg ant 
fournira, sur demande, tous renseignements utiles sur le règle- 
ment du concours et la constitution du dossier d'inscription 

—— 0 — 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION PES RECETTES 


1. — Evaluation des recettes de la douzième semaine du 19 au 25 mars 1955, (Fn 


milliers di 


francs.) 















































































































































= 
DIFTRERFENCE EN FAVEUR LE 
1955 1954 mass . dé 
NATURE DU TRAFIC 1255 1954 
Receiies évaluées Beceiies complabies | Eu valeur absolue l'our eulage En vyour absolue Pourcen! ge 
? 3 ‘ b 4 1 
— Emme ls 
Voyageurs PRTLLILIIITELIILIILELIILITIIILL IS 1 712.020 { 548 »:0 153.180 106 D » 
Baçagts PRTRTLILEIILILLIRIT LILI LELELLILELESILLL] 24.390 » 659 ” ou 1.269 1 9 
Cols dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 338.209 KB. 571 ».629 0,8 ” » 
Marchandises (détail et wagons)....... | 5.447.629 4.952.006 493.694 10,0 » » 
Fotal des receltes de la Société nationaie A LS. 
des chemins de fer français..... ; 1.522.240 6.467.706 65 ï 06 . é 
II. — Evaluation des recettes au 25 mars 1955, 
— — — EE << 
RECETIES RECETIES JOTAIL RECETTES DIFFERENCE EN FANVEL: ME 
comp! ables évaluées de: rœelles coruptalles a ————— —————— ———— 
: « e e er ñ U €. 
RATURE DS TaaPic du mn du nr vrier ! du 1 r - ver | du 1 it Se ss FES ‘CROS 194 ue L 
1 jouvier 25 mars 25 mars 2 mars Eo valeur Pour En valeur Pour 
105 tous 1255 1,4 sh<olue cent ae solue cœntuge 
L ? x] 4 M 6 7 s 9 
VOVALEUFS sssocsossoosesssssssesseosesssese 7.335.304 12 6:0 19.781.946 19.062,44 719.73 },8 ” » 
Bag ges PRARLILAILLILILITILLLLILILILLIELLETILr 110,1 177.900 288,00 288 820 ao n 1.28 0 ) 
Cols dont le poids ne dépasse pas 50 Kg.. 1.118.215 2.392.770 3.510.985 3.466.091 44.954 1,3 » Ê 
Marchandises (détail et wagons).......... 22.476.211 11.379.120 63.865.34 60.923.219 2.922.112 8 » " 
Total des receties de la Société nationale È 
des chemins de fer français........ 31.099.864 56.996.190 87.136.351 83.740. 284 3.06% .070 11 " » 
Imprimerie, 21, quai Vollaire, Paris (7°). — Le Préjet, Durecteur des Journaux ofjictels : Juax-Parz MARTIN. 
VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
Derniers Cours limites Cours extrêmes Derniers Cours tirmiles Cours extrêmes 
cours SR coiés à la B coure ” l  & 
evlés Pays Devise Parité. pratiquée oiés à la Bourse cotée Pays Devise Parité pratiques col à ln Bourse 
sn par la Banque du pi par la Banque du 
Bource de France 13 avril #95 Bourse de France 13 avril 10% 
M9 0% | Étate-Unie -.... | 1 S USA! 350.4)... .. ..... Dé co. | 154 .. | Suède ......... 100c 670 625 16715 .. 6816 5% | 6203 6330 
455 60 | Canada ........| 1$can. | .... … nds es oué 8001 .. | Suisse ......... frs | Mai | 7044 ROG4 010 LU 
165 % | Côte Fæ Somalis | 100 FDjin | 164 07274 .... . ......} .... .. dés de ta56 25 | Autriche ...... +00 sh 146 15 | CI3608 1736 25 | 15,6 25 , 
EH0 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk! 8539333 |8271.. 8906 .. | 5342 .. AT … 1001 5 | Pgypte ..... | tir 1005 64 7 tn . 1004 75 1004 25 
701 5 | Belgique ......} 1#00Fb 700 . 6017 705% A4 50 701 30 #6 43 | Halie .......... 100 bre 56 Qu* 559 #4 si 43 
b067 .. } Danemark .....! #be d 5067 22 0925 6105 2% | 5071 0 5071 .. 2800 .. | Mexique ..... 100 pes 0 21 .. 2321 .. | 2700 
M2 55 | Gde-Bretagne .. | 1 liv. et 080 . 97265 97%} 94110 03 70 1268 50 | Portugal ...... 100 ere 1207 30 |1208 25 1229 50 } 120N #4 
1M0 .. | Norvège ...… ee 100€. n 4900 4869 10 49937 AM .. 4915 407 50 | Tehévoslovaqure 106 kes ot nt 424 50 4207 50 | 407 0 
V2 .. | Paye-Bas ...…. 10011. | 021052 |944160 9279 04 9244 .. 229 | 117 60 | Yougoslavie 100 din 116666 | 4115 70 DID 
ann L'E Didniinsisossecscst Sotooisésses DRE EE d.ssosocsoséoc ci ts États aceocts da Cambedre, du Laos et 
EE D... és ccocecre ses. .… 100 FC F. P.................. 530 Ou Vioi-Nam.........ssocosocossss ss 00 109 prastres 1060 








WW) Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
——_—…———————————…——— 


SEE 


net 
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ANNONCES “ 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICH=LIEU, PAR:S 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 















































8 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. ses 
— ES __—_— Le 
f } 
20.633 21.673 à 21.679 — 21.684, — 37.097 et 37.098 — 37.422 et 16 ] 
u 4 21.687 à 21.696 — 21.701 à! 37.439 — 37.442 à 37.447 — 37.4 
TIRAGES FINANCIERS 21.710 — 22.069 à 22.072 — 25.188 | à 97.46 — 1407 à 27.40 … 
——— ee ——— à 21.499 — 25.541 et 25.542 —| 37.521 et 37.522 — 37.52 à 97.54 e 
25.577 À 25.580 — 25.633 à 25.64} — 37.55% 171.824 à 37.827 — 
sovicté Minière et Métallurgique de Penarrova mr 602 à 25.066 — 26.311 JS — 97.847 À 37.859 — ES 
iv ‘ 4 cn ; : . 26.801 et 26.802 — 26.809 à 26.814: 38.151 à 28.153 — 38.162 el #1 n 
DU RS UP NS Fe FOIS — 27.119 à 27.182 — 27.188 el?— 38.174 — 38.551 à 38.553 — 
REC: (IL: 12, PLACE VENDOME, À PARIS (ter; 21.189 - 27.196 et 27.197 —| 38.562 à 38.565 — 38.569 et 28.570 
Re. « Seine me 54-B 9770 27.291 à 27.901 — 27.951 à 27.960! — 38.90% À 28.909 — 38.912 à l 
| his Es — 28.205 à 28.213 — 930.012 à}! 38.913 — 39.045 à 39.055 29.080 D 
20.016 — 30.055 — 30.064 à 20.067 | — 39.151 à 39.158 — 990.161 — 
! t de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émis- — 0.900 à 90.902 — 30.209 à!29.173 à 29.175 — 39.49M à 39.40 3 
procédé au rachat en Bourse de 1.212 obliga- 00.513 20.329 — 30.96 à 20.338 | — 39.498 À 29.500 — 39.707 
(FIL ri ( 1915 — 00.281 À 35.294 — 25.900 — | 39.717 et 39.718 — 59.721 À 30.79 
I | nee. le tirage au ort effectué le 29 mars 1955. et 30.1 à 25.766 - 35.811 à 25.819 | - 0.741 à 39.750 — 39.843 À 
prévu au tableau d'amortissement, n'a porté que sur 6% obliga- — 0.833 à 25.840 — 36.203 à | 39.847 … 9.058 — 1.00 À 
tot lont lt hit ivent 36,208 - 6.341 et %6.3412 — | 0.863 — 130.9% À 29.9 
92 à 94 120 — 1H à 16 91.771 à 21.790 — 22 281 À 36.946 à 96.353 — 27.062 à 37.065 | 29.949. 
160 et 162 — 166 à 1 (NL à | 2%.2x6 22.289 à 22.922 — 
14 lt à 70 109 et 710 22.471 à 22.471 22.492 à 22.49 _— 
mn à 11 30) 2.1M | 24.111 à 21.120 21.11 à 
, ® #0 ‘ à 10 01 | 24.160 24.YH à 24.910 LOUVROIL = MONTBARD-AULNOYE 
ny à ‘3.90 16 à 3.9 25.411 à 25.445 — 25.449 à 25.451 SOCHÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000.000 DE FRANCS 
— 5.1 à tx) 6.701 à 6,710 25.462 et 25.46 26.102 à : “ : . 
= 161 à 170 181 et 9.182 | 26.111 27.864 à 27.N73 SIÈGE SOCIAL: 6, RUE Danu, À PARIS (8e) 
— 1-5 À 0 1%) 0,211 et 9.212 | 29.001 à 29.006 2y.008 à 29.011 R. C.: Seine 148015. 
il 11 I 15.832 | 0.892 à 29.901 29.916 à _ 
1 NS à 13.841 9.00) 29.991 29.993 — 
n | 41 ii (2 ST ÀA!20 006 et 29.97 20.068 Obligations k 1/2 0/0 1947 de 5.000 F nominal. A! 
15.4) 14.206 à 14.225 — 14.771 | 90,751 à 30.760 30.981 à 20.9%6 — — ] 
à 14.780 — 15.211 à 15.229 —|—" 91.00 — 31.017 À 31.049 — sé bre 
15.231 à 15.210 15.251 à 15.260 | 91. à 1.320 33.161 à 233.170 Huitième amortissement. des | 
| M à 16.0 16.013 et EI.) à Hi. Nog 33.001 à ordit 
15.04 15.061 16.070 16.151 |! 4.000 0.221 à 9.2 . + 7. : : aire 
h 16.1 16.191 à 16.200 5.242 à 35.244 35.851 à 35.856 Usant de la faculté qui Imi a éts réservée lors de l'émission te + 
Î tat x) 16.731 à 16.744 | — 25.863 et 35.864 15.868 et ses 40.000 obligations de 5.009 F nominal, émission 1947, la sociéts tique 
T 6 À 16.791 16821 à! :1.9609 DIU à 38.25 . Louvrail-Montbhard-Aulnoye a rache!é sur le marché le nombre 4 
16.890 — 16.801 à 16.870 — 17.171 | 38.200 et 39.260 — 38.%5 à galons prévu pour l'inortissement de l'emprunt au fe mai 19% + 
h 17.100 ! H à 17.800 8.267 28.711 à 38.779 — En conséquente, il ne sera pas effec'ué de tirage au sort suf ; 
18 61 à 18 290 IS AA À 18 430 ! 29.745 29.709 29.70 À 34.708 ces titres. soul 
18.641 à 15.084 18.650 et|:29.1010 à 99.110 — 39.54 et Les amortissements antérieurs ont également été eflectués par 1 
IN om 1N 6 1 ht ÀA130.502 — 939 5%) à 939.00 —_ voie de rachat en Bourse. l'adt 
19.819 19.859 4 à 20.6) 539 D  duir 
| rem! re! t de ces obligations s'effectuera à partir du — = Li 
do 1 dur 
Société Auxiliaire d'Entreprises Electriques et de Travaux Publics en 
Numéros des titres sortis aux tirages antérieurs SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 330.000.000 DE FRaxcS neur 
ot non encore romboursés. SièGe SOCIAL: 39, RUE DE COURCELLES, PARIS (8°) se 
Vire 
Tiraue du 12 avril 1951 | 9.124 à 9.129 9.19 11.099 R. C.: Seine 55-B %. 9 
s « _ o an si Oo 12.991 À 12.299 12,908 et  , #4 
: 10 LE - 0 TT" ! 2 x : ; me 12,:1# 1» 91 ) 12.919 12 953 aval 
at 159 — 7 ot TE gg Al 12.956 —- 13.821 et 13.82 — Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F, *.. 
ET nos — 0 474 | 13.828 à 13.83 — 14.739 à 14.742 sr 
Lf ais 1 005 et 14.755 À 14.758 15.511 à LA 
Re nc 15.917 — 15.528 à 15.520 — 416.030 LISTE NUMERIQUE bure 
di. ' . »* . _ 4 avoi 
: | z 6. 191 À 6 y ee 1° De la série comprenant les 250 obligations amorties au neuvième : te 
lirage du 34 avril 1953 | er dot À 17.190 — 17H — tirage d'amortissement effectue le 31 mars 1955 (la sociélé à Lo 
ang? 1.405 — 3.654 — 5.M7)y ox et 117% pe — 17 250 à racheté 335 titres pour “ompléter cel amortissement) ; éste 
, æ | 127.2 e 1.214 27 * late 
à 5.110 8.971 à 8.979 10.970 | 43 955 17.22 17.449 à 17.447 2° Des séries comprenant les obligations sorties antérieurement et . 
à 10.974 14.014 et 44.015 — | "#3 807 À 17.001 — 18 4H À non encore remboursées. , =. 
| 15.160 à 13.070 — 18.241 À 18.250 | 48.437 — 18.142 — 18.161 à 18.170 
18.21 à 18.825 14.829 et! 18.2 et 18.222 — 18.2 — . NÉE | M 
INR — 2.008 — 23013 —|48.364 — 18.380 et 18.34 — sonucoos | 2 LE soutacs | 4 RS, - 
UT RS À RS — 29.0 | 18.479 — 18.502 à 18.505 — 18.725 manon dns anse - 
à 5. 10 27.138 el 1 0 |A 19.728 — 18.732 et 18.75 — | 
o 36.64: 17.8 à 1 74: 754 … 756 s a - I 
29 4 ü -#? +: 18.7 11 _- - 18.743 À 18.754 18.756 12 à 538 1955 1.689 À 1.09% 1951 ! 
ÿ7.SN3 9. 17 9.472. à 19.700 — 19.1M à 19.133 — 1.291 à 1.617 1991 2.917 à 3.197 1903 2, 
fl or, ! 19,139 et 19.110 — 19.223 à - . ‘ =. : { | 
Tirage du 9 at ril 195%. 19.296 ve 19 229 et 19 240 jee = LL ci = _ ( + 
10 9 — 00 et O1 — 1.194 à | 19.243 À 19.245 — 19.294 à 19.304 ic | s k 
{ 19- 4 190 et 1.200 1.20% (ns on 01 à "20 HO — M5 À Les obligations amorties au tirage du 31 mars 1955 seront rem L. 9 
2.061 À 2.067 — 4.65% À 4.656190.540 — 90.601 — 90.612 et boursabies à partir du 1° mai 1%55 el 





124 à 5.527 5.7 à 9.724) 20.613 — 20.616 — 20,62 et sssssscscsc_c_cçmçmsmsmsmssss—— Bou 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 








sucrerie - Distillerie de Moneby - Humières 
Soc1bré ANONYME AU CAPITAL DE 104.2:%) 000 F 
Srèce soci1: MONCHY-HUMIERES (OIsr) 
hegistre du commerce: Compiègne 4007. 





de la faculté qu'elle é’est réservée lors de l'émission, la 
suowt Suerrie-distillerie de Monchy-Humières à décidé de procéder, 
à varur du 146 mai 1%5, au rembourseinent anticipé de la totuité de 
ses obligations 4 4/2 0/0 2942 restant en cireuialion. 
« obligations seront remboursables au pair de 2000 F, cou- 
: ; à l'échéance du 15 février 496 el suivants atlarhés, aux 
gui! de la Bangne nationale pour le commerce el l'induetrie, 
46, bou evard des Ilaliens, à Paris. 
1e montant des coupons manquante sera déduit du cap.lal-à rern- 
bourser. 


Le conseil d'administration. 





AVIS D'ADJUDICATIONS 





— 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
et ministère de la reconstruction et du logement. 





DE ROUEN 


VILLE 


Construction du pont Jeanne-d’Arc sur la Seine. 





« jot. — Tablier en béton armé el revélements asphailiques. 





Adiudication restreinte sur offres de prix 





A une date qui sera fixé2 ultérieurement, il sera procédé, en séance 
punique, par le préfel de la Seine-Maritime, assislé des autres nem- 
bre: du bureau d'adjudication et en présence des ingénieurs en chef 
des ponts et chaussées du département de la Seine-Maritime ‘service 
ordinaire et service maritime, % section), dans les formes réglemen- 
tuires, à l'adjudication, sur soumission carhelée, des travaux de 
construction du tablier en béton armé el des revélements asphal- 
tiques de la chaussée et des troiloirs. 

Montant du cautionnement provisoire : 

Montant du cau‘ionnement définitif: 


£ Histo. 


néant 
3 0/0 du montant de ]la 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par 
l'administration quant aux quantités, el cornplété par les soumission- 
häir quant &ux prix unilaires, 

Les demande: d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, 
ainsi que la déclaration prescrite par le décret ne 54-596 du 11 juin 
fun, relatif à la simplification des formalités jimposées aux entrepre- 
heurs soumissionnant aux marchés de l'Etat, el reproduile ci-après, 
seront adressées à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées (ser- 
\ice ordinaire) du département de la Seine-Maritime (service C. 40), 
2%, boulevard des Belges, à Rouen, et elles devront lui parvenir 
avant le mardi 19 avril 1955, à seize heures, dernier délai. 

les demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieure- 
I à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 

La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par Île 
bureau d'adjnudieation. Aucun eoncurrent ne pourra être écarté sans 
ëvoir élé appelé à présenter ses observations devont ce bureau. 

les personnes admises à prendre part à l'adjudication seront 
â\istes ullérieurement el direciement, par leltre recommandée, de ja 
üate de l'adjudication. 

Les pières remises par les personnes non admises leur seront ren- 
\oïees avec l'avis que leur demande n'a pas élé accueiliie. 


É Les pièces du projet seront cornmuniquées aux entrepreneurs tous 
> Jours, exreplé les dimanehes, jours fériés et les samedis apres- 
di, de neuf heures à douze heures et de qualorze heures à dix-sept 


ires, dans les burcaux : 


. De la préfecture de la Seine-Maritime (2° division, 47 bureau), 
<, rue de Fontenelle, à Rouen; 

-° De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées 
‘ie ordinaire), 2%, bouevard des Belges, à Rouen (service 
mi) ; 


L 
De M. Laval, ingénieur en chef des ponts et chaussées (service 


Maritime), directeur du port de Rouen, 52, quai Gaston-Boulet, à 
in (bureau du premier arrondissement). 





Un programme sommaire ré<sumant l'objet de l'entreprise et la 
descriplion des travaux, accompagné d'un schéma, sera envoyé aux 
entrepreneurs et aux personnes intéressées qui eu feront la demance 
à l'iogenieur en chef des ponts et chaussées du service ordinaire, 
25, boulevard des Belges, à Rouen (service C. 40). 


MODÈLE DE DÉTATATION 
souscrite en application du décret n° 54-5% du 11 juin 14% portant 
sumplificalion des formalités iraposées aux entreprises soumission 
nant aux marchés de l'Etat et de l'arrété du 11 juin 1954 


L'entreprise ou la sociélé (1) soussignée, sous peine des sanctions 
L 


prévues à l'artic'e 2 du décrel ne 54-29 &u 11 juin 1454, à savoir 


lo L'exclusion temporaire ou définitive des rnarchés des 
{ères des travaux pubiies el de la reconstruction; 


2° Sans mise en demeure }réalable : 


nuits 


Soit l'élabiissement d'une régie ou la passation d'une nouvelle 
adindication à la folle enchère: 

Soit la résihation pure et sump'e du marché suivie ou mon de ]la 
passation à mes risques et périls d'un auire marché, 


Déclare ce qui suit: 


I Etablissement de l'entre prise où socrelé (1). 
L'entreprise ou la société soussignée (1) a <on siège social À 
. ét est juscrite au registre du commerce (ou des 


métiers) de , sous le numéro: T. 


IL — Faillite, liquidation judiciaire. 


_ L'entreprise ou la société soussigr< 1) certifie ne pas étre en 
élat de faitite où de liquidition judiciaire à la dale de la présente 
déclaration, soit le ; APT NIER sent 


UT — Assainissement des professions commerciales 


et industrielles, entermes. 
sorié'4 (1) soussignée certifie qu'aucune des 
it ci-apres et occupant la ou les (1) 


L'entreprise on la 
personnes Qéegliées Tomé 
luncliuns suivantes : 

ME yÉ EX. . . . . . . ra 


+ c'en © € C6 à 06 #'eis 'e 6"V'0"Ss 0 


individue! ou en nom collectif, assorié en participation: 
I diréctèur général, gérant, administrateur, directeur 
général où directeur, fondé de pouvoir avant méme, pour certaines 
opérations scueinent, la sigualire suciale : 

1° Ne lormbe sous le coun des condamnation:s, déchfonces et sanc- 
ons previés par la loi n° 4:-46% du 30 août 4917 relaie à l'assai- 
h.sstiment des profession: cousimerciaes et industrielles : 

2e Ne se voil apoliquer la déchéanre prévue pur le dernier alinéa 
de l'articie 37 de l'or: ne ne 45-1183 du 90 juin 1%45, relatif aux 
prix, MANdifé par l'artie'e 2 du décret ne 53-701 du 9 août 1952, relatif 
au Imaintien où au rélaltlisement de la libre concurren:e indas- 
irieile el cominercisle, 





Certifié exact et véritable. 


L'un des dirigeants dr l'entreprise 
uu de la sorteié (1), 


1) Rayer la menlion inutile. 


AVIS DIVERS 


————— 








Compagnie France-Espagnole du Chemiu de Fer de Tanger à Fez 
SOCHÈTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL LE 15.000 000 DE FRANCS 


SièGE SOCtAI : À MEKNES (Mano 
ADMINISTRATION CENTRALE: À PAHIS, 240, BOULE VAND SAINT GERNMATX 





Avis aux oh igataires. 


porleum d'obligations francaises 4 0/0 190 1e 1 
J4e séries) de 1.000 F de la Compagnie franco-e-pagnole du 6hema 
de fer de Tanger à Fez sont informés qu'il sera procédé le jeuui 
n nai 1959, à neuf heures trente, à la Banque de Paris et de: p 
Bas, 3, ue d'Antin, à Paris, au tirage au sort de 520 obiigatrn 
l Je et que séries) de 1000 F qui doivent tre armorties 


MM. les 


4 00 ta“ 
le {er juillet 1%. 
Le consel d'àdministra! on, 








CREDIT FONCIER FRANCO -CAX%ADIEN 


L'assemblée générale ordinaire des actionnair du Crédit f Ds 
franco-cenadien, convoquée pour le mardi 3 mai 1935, aura Leu 
ledit jour, à quinze heures trente, à Paris, Maison des Ceniraun 
6, iue Jcan-Goujon. 











= ——— — 


3732 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





_— —————— nes 


M. La Henri), 1 le 6 juiliet 1927, à Laruns (Hautes-Pyré- 
né lutrn ut à Tarix 2, rue Lupau. agissant tant en son 
Horn ie) que } on enfant mineur Jacqueline, née à Tarbes 
le 1% fur, der eo ne Frey le à ipres qu carde des sceaux 
ù [ | ibstituer à son nom patronymique celui de Abadie. 

M t ta né le 8 ju'n 1928, à Paris (7°), demeurant 
à L'adtel « tmbord, 27% boulevard de la Liberté, à Casablanca 
(Mar Ù e une requ \uprés du garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter à h Ho palrouyimique celui de Davy de Boisroger. 


15 janvier 1909, demeu- 
\riège), agissant tant 


M, Isua Marcel), né à Kherha (Alger. le 
faut au domaine des Tuileries, par Léran 
un personnel qu'en celui de s enfants minrurs: Serge- 





rn li 

Lurien Marcel, né le 8 juin 1997, aux Attafs (Alger), et Marcel-Louis, 
né le 29 septembre 1942, à Kherba (Alger), dépose une requête 
auores du garde des s'etux à l'effet de substiluer à son nom palro- 
nymique celui de Lussac, 

M. ]! Christian), né À Alger, ie 26 juillet 19%, demeurant an 
dormna li luileries, par Léran (Ariètygei, dépose une requête 
“tu rt ‘ rar la IX 1 l'eflet de subsli! er à Sofi non patro- 
nymique velui de Lussac, 


————_— — 


M. Claudon (Charles-Mar'e), né le 3 juillet 19M, à ChAlons-sur- 


Marne (Mar demeurant 12%, boulevar® Raspail, à Paris (6°), 
agissant tant en son nom p' ronnel qu'au nom de ses enfants 
mine Béxtrice, née à shanghai (Chine), le 13% janvier 195; 
Gilles, né à Melbourne (Australlei, le 3 février 1937: Mubert, né À 


holozsvar (Honcvrie e 6 janvier 19%413 et Anicelte, née à Kolozsvar 
(Hongrie), le 6 janvier 1913, dépose une requête auprès du garde 
des sceanx à l'effet d'adjoindre à son nom palrenymique de Claudon 


celui de Desvaux, afin de s'appeler à l'avenir Claudon-Desvaux. 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Par ordonnance du tribunal s#antonal de Sarralhe en date du 
Aer avril 55, le certificat d'hérédité VI 65/1952 en date du 20 avril 


1902, délivré après le décès de Jean Hilpert, mineur retraité, à 
Milsprich, est infirmé, 
Sarralbe, le er avril 1955. 
Le grellier cantonal. 
Par ordonnance du tribunal cantonal de Sarralble en date du 


fer avril 1%35. le certificat d'hérédité VI 9/51 en date du 5 février 
1991, délivre après le dérès de Pierre Streiff, célibataire majeur, 
de son vivant cultivateur à Ueberkinger, commune de kappe;:kinger, 
est intfirmf, 
Sarralbe, le fer avril 1955. 
Le greflier cantonal. 


nee nee ts —_——_———_—_—_—— mt 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


— — — 


14 mars 1955. Déclaration à la préfecture de police. Propagande et 


sotion contre le taudis. But: amélioration de l'habitat et lutte contre 
Siège social: ?, impasse des Champs-Moisiaux, Puteaux. 


— 


le taudis 





48 mars 195. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'action 
pour le developpement des relations écon extérieures « C. A. 
D. À. E. ». But: études, informations et documentation relatives aux 
relations économiques extérieures; perfectionnement des techniques 
d'échanges internationaux; formation de la direction et du personnel 
des entreprises industrielles et commerciales; propagande pour pro- 


mouvoir les écharges internationaux. Siège social: 122, rue de Pro- 
vence, Paris. ‘ 
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14 Avril 40: 








13 rar; 195. Déciaralion à la préfecture de police. Ecole pratique de 
représentation des directeurs commerciaux de France. Eut: fon 
tion, entrainement et p-rfectionnement de représentants et de: pm 
lesseurs et moniteurs néressaires à cet enseignement. Siège s0ea! : 
122, rue de Provence, Paris. 





18 mars 195. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'études 
de la gestion commerciale des entreprises de uction. But: cu, 


informations et documentation relatives à la gestion Ccommercists 
des entreprises de production; perfectionnement des techniq 08 
geshion commerciale; formation des chefs d'entreprises, des dire 


tions et des codres responsables de la gestion commerciale, sise 
sucial: 122, rue de Provence, Paris. 





21 mars 195. Déclaration À la préfecture de l'Ardèche. Amica'e 
laïque de Charmes. But: diffuser la pensée laïque et défendre les 
institutions laïques existantes. Slège social: école publique de 
Charmes-sur-Rhône. 





29 mars 1955. Déclaration À la préfecture de police. Association fran. 
çaise des amis de Mozart, comité national pour la célébration du 
deu centenaire de la naissance de Mozart. But: soulenit toutes 
mamMestations destinées à commémorer le . souvenir de Mozmt, 
notäimment à l'occasion du deuxième centenaire de la naissal.ce dy 
imaitre. Siège social: 102, rue de l'Uuiversité, Paris. 





30 rnars 1955. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Unicn 
départementale des musiques des Mautes-Alpes. But: créalicn de 
liens d'amitié entre les société adhfrentes: étude du solfège ct des 
instruments À l'école et dans les sociétés, Siège social: con-ervaloire 
municipal de musique, centre administratif Pesmichels, annexe k, 
à Gap. 





20 mars 1955. Déclaration À la sous-préfecture d'Alès. Terminus. 
Boules. Bul: pratique de nutre sport favori: « Le pied-tanque boue ., 
Siège social: café Petit Terminus, 121, faubourg de Rochebelle, Ais 
(Gard). 


fer avril 1955. Déclaration à la préfecture de pollce. Commission 
d'études juridiques pour la défense des libertés fondamentales. !:\11,. 
défense des libertés fondamentales, Siège social: 13 bis, ruc de 
Poissy, Paris. 





5 avril 1955, Déclaration à la préfecture de la Lozère. Centre d'études 
techniques agricoles. hul: réaliser des essais el expériences el pro 
mouvoir le progrès technique agricole, Siègo social: inairie de 
Barjac. 





7 avril 1955. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Le Petit 
Bleu, association bouliste de nt-Symphorien. But: maintenir et 
développer entre tous ses membres l'union et Ja fraternité afin de 
pouvoir travailler utilement aux intérêts communs et au déve:op- 
pement de la société. Siège social: café Micou, Saint-Symphorie-n 


——— 





MODIFICATIONS 


20 mars 1955. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. La Sociétà 

concerts du conservatoire de transfère son 
siège social de la rue des Trois-Frères-Dorche, à Gap, au conserva 
toire municipal de musique, centre administratif Desmichels, 
annexe B, à Gap. But: propager l’art musical, le goût et la connais- 
sance des chefs d'œuvre de la musique classique parmi la population 
haut-alpine. 


20 mars 1955. Déclaration à la préfecture de police. La Ligue slovaque 


du général Stefanik en France transfère son siège social di 39, rug 
du Roi-de-Sicile, à Paris, au 32, rue des Postes, Aubervilliers. 








7 avril 4955. Déclaration À Ja préfecture de police. Les Meures 
à la mer et à la ne transfèrent leur siège social du 


Le rue Victor-Basch, à Thiais, au 58, avenue René-Panhard, à This. 








LL -— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 12 avril 1939.) 





22 février 1955. Arrèlé du ministre de l’intérieur, (Autorisation enrê- 
gistrée à la préfecture de police le 14 mars 1955.) Fonds humanitaire 


en 


ns But: prêter assistance aux réfugiés polonais résidant 
‘rance et reconnus comme tels par l'Office français de protection ds 
rélugiés et apatrides, qui se trouvent dans le besoin. Siège socia! 
7, rue Copernic, Paris. 








l'uris — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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